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TRIBUNAT MILITAIRE INTERNATTONAT, 


AUDIENCE DU I4 JUIN 1946 


L'audience est ouverte à IO heures sous la 


présidence de Lord Justice LAWRENCE 


CONTRE INTERROGATOIKRE DU TEMOIN WIMMER PAR 
Me DEBENEST. 


Qe- J'ai encore quelques gquesti*™s à poser au 
témoin . 

Té moin, en raison desréponses que vous avez faites 
hier au sujet des bibliothèques qui auraient été pillées 
et transportées en Allemagne , je voudrais vous lire quelques 
lignes d'un document que j'ai déposé avant hier au Tribunal 

sous le N° F. 803 RF 1525 page 34 du texte françeis . 
C'est un rapport du ministère de l'Education & des 
Beaux-arts des Pa ys-Bas 11 y est dit : 
"Les coll:ctions ainsi que le bibliothèque 
de l'Institut international pour l'histoire sociale à 
Amsterdam ont été fermées et la bibliothèque comptant 
environ 150.000 volumes a été transportée en Allemagne , 


ainsi qu'une collection importante de journaux , La biblio- 


thèque Rosenthaliana de l'Université d'Amsterdam , propriété 
de la comiune a été emballée dans 159 caisses et transportée 
en Allemagne . Des collections célèbres sur le terrain de 
l'histoire naturelle du collège St Ignace à Mont Aucon (V21- 
kenburg ) et du Musée d'Histoire naturelle & Maestricht ont 
été transportées en Allemagne avec la bibliothèque quien 
faisait partie . 


"En 1940 toutes les propriétés des loges de la Franc-ma… 


gonnerie ont été confisquées et transportées en Al ‘emagne 
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Parmi elles se trouvaifft la célèbre bibliothèque Klausona 


LE FRESIDENT.- M.Debenest est-ce que vous n'avez 
pss suffisamment 1U dans l'intérêt de votre question . Nous 
avons déjà ce document , vous avez dé à cité une demi douzaine 
de bibliothèques quibnt été transportées en Allemagne 
et vous voulez savoir ce qu'ilpeut en dire » je pense que 
cela suffit, il n'ést pas nécessaire de parler de tous les 


détails . 


Q.- Que pensez-vous témoin, de ce rapport ? Les 


faits sont-ils exacts ? 


R.- J'ai déjà répondu hier en partie à la 
question que vousme posez en ce qui concerne la propriété 
desloges maçonniques . Nous avons dit hier et je l'ai 
confirmé que je savais que la Propri été desorgani sations 
mais non pas des individus qui faisaient partie de cesorgani gs- 


tions, avait été saisie . 


LE PRESIDENT.- Ce n'est pas une réponse à la 
question . La question était : est-il vrai que ces bibliothè- 


ques ont été transportées en Allemagne ? 


R?- Je né suis p# au courant du fait qu'on aurait 


envoyé ces bibliothèques ailleurs . 


Q.- Vous avez prétendu cependant, que la bibliothèqu 


Rosenthaliam était restée aux Pays-Bas . 
R.- La Rosenthalia, oui je lhi dit. 


Qe- La Rosenthaliana oui , le rapport indique 
que les livres ont été emballés dans 153 caisses et transpor- 


tés en Allemagne . 


R.- Vous voulez parler de laRosenthaliana ? 


Q-= Oui de la Rosenthaliana . 
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R.- Le Commissaire du Reich avait reçu l'orûre 
de lai:ser cette bibliothèque à Amsterdam, si elle a été 
transportée » c'est qu'il y aurait eu un ordre dont je n'ai 
pas eu connais sance , 

Q.- Cependant, c'est vous qui étiez chargé de 


l'enseignement ou tout au moins du contrôle de l'enseigne 


ment des Beaux-arts ? 


R.- Oui , mais pas au point de vue des Beaux-Arts . 

Q ;- Mais au point de vue des bibliothéques et des 
universités ? 

R.- Oui . 

Ka Il est curieux que vous n'en ayiez pas été 
informé . 

R.- Si la bibliothèque a été enmenée ou non, je ne 
le sais pas . 

Q.- Passons . D'après les déclarations que vous a- 
vez faites hier soir, vous semblez prétendre que le Conmis- 
saire du Reich a fait tout ce qu'il a pu en faveur du peuple 
néerlandais, n'est-ce pas ? 

R.- Oui . 

Q.- En tout cas, il a fait en toute occasion 
ce qu'il a pu pour éviter le pire ? 


+ 


ae aul « as 

Q - Vous Savez d'autre part que @ mombreuses 
personnes dans ce pays ont été internées » déportées, 
fusillées , que des Contraintes sévères Ont été imposées à 
Ce peuple dans tous les domaines, et Cela, sous peine de 
Sanctions graves et de représailles + Vous savez enfin que 
ce pays a été pillé. Quelles sont donc les personnes qui ont 
ordonné et commis ces crimes ? 

R.- J'ai dé à dt que le Commissaire du Reich a 
fait pour le pays tout ce qu'il a pu faire et il a évité de 


qu'il a pu . Au cours d'une occupation de 5 ans il y a eu des 
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mesures qui ont été dures à supporter par le pays, je n'ai 


jamais prétendu le contraire, il est impossible du reste 

de le faire . Je voudrais vousprier de poser vos questions 
d'une facon plus concrète et de mentionner les faits que 
vous considérez conme des crimes . Vous me posez les ques- 
tions d'une façon trop générale pour que jepuisse vous y ré- 


pondre par oui ou par non d'unefacon brève . 


Q.- Qui ordonnait le arrestations ? 
R.- Vous dites ? 
Q?- Qui ordonnait ces arrestations ? 
R.- Quelles arrestations ? 
Q.- Les arrestations des Néerlandais bien st . 
R.- Je vous demande don ? 
Q.- Les arrestations des Néerlandais . 
R.- Les arrestations étaient commandées par le 
chef de la police et des SS . 
Q.- Qui ordonnait lesinternements 7? 
R.= Quels internements ? De quels internements par- 
lez-vous, voulez-vous parler des internements dans les 
Camps de concentration ? 
Q.- Dans le camps de concentration, dans les camps 
d'internement . 
R .- C''Stait de même le chef de la police et des SS 
qui donnait ses ordres, cela faisait partie de son ressort . 
Q.( Qui choisissait les obages ? 
R.- La police . 
Q.- Qui a nommé Rauter commissaire à la Sécurité 
publique ? 
R.- Il fut nonmé par le Comi ssaire du Reich en 
qualité å e Commissaire général, meis ses fonctions princi- 
pales étaient de diriger la police . 


Il avait été nommé dans ces fonctions par le chef 
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des Reichsfuhrer SS . 

Q.e- Il était bien nommé cependant, car je pense 
que vous connaissez l'ordonnence pour assister le Commi ssaire 
du Reich dans ses taches de police et de sécurité ? 

R.- Il était à la disposition du Commissaire du 
Reich, mais le Commiissaire du Reich n'avait ps non “lu: de 
droits bien définis vis-a-vis du chef de la police, ce droit 
appartenait au Reichsfuhrer SS . La nomination de chef de 
la police a été faite par le Reichfuhrer SS avec le désir 
que lechef de la police porte également ce titre . En somme 
il ne devait pas être noé Commissaire général . 

Q.- Vous estimez donc que Seyss-Inquart n'avait 
aucune autorité sur Rauter ? 

R.=- Oui . 

Q.- Eh bien je vais vous donner lecture d'un docu- 
ment, vous me direz ce que vous en pensez, si Seys-Inquert 
n'avatt aucune sutorité et les explications que vous pouvez 


fournir . Ce document est le 3430 PS , déjà déposé USA 708 


d'est extrait des discours de Seyss-Inquart en Hollande et 


ilfigure dans le texte à la page 124 et 125 du texte allemar 
Je le remets au Tribunal . 

Il doit figurer également au cas Seyss-Inquart . Je n'ai 
pas la référence mais je crois que c'est à la page 57 ou 58 
Seyss-Inquart au cours de ses discours le 29 Janvier 1943 a d 
dit : 

" Je donnerai mes ordres, ils devront être stric- 

tement exécutés par tous . Dans la situation actuelle 
le refus d'exécuter un tel ordre ne pourrait pas être 
quali fié autrement que de sabotage . Il est également certain 
que nous devons plus que jamais réprimer toute résistance 


qui se dirigerait contre cette lutte pour l'existence ." 
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Plus loin il dit : 

"Au moment O“ nos maris , pères et fils dans 
l'est font face à leur destin avec une intrépidité 
de fer et fournissent sans feiblir le mxinUM de sacrifices 
il est insupportable & tolérer des conspirations qui ont 
pour but de rendre incertain l'arrière de ce front de 
l'Est . Celui qui ose cela doit être anéanti ." 

Si SeyssInquart n'avait pas eu d'autorité sur 
la police aursit-il pu tenir Un tel discours et dire qu'il 
donnerait des ordres ? 


n'ai 
R.- Je mexaxks pas dit que Seyss-Inquart 


vis-à-vis de la police n'avait aucune autorité , j'ai sim 
Plement dit que les ordres étaient transmis par le chef pri! 
ci pal de la SS . Les relations avec la police étaient les 
suivantes * le Commis aire du Reich pouvait, bien entendu, 
s'adresser à la pobice s'il avait besoin d'elle dans un 


Cas quelconque . SOR désir n' était toujours qu'un désir, 


ce n'était pas un ordre . La police dans des cas semblables 


quand il s'egissait d'affaires importantes du moins, 

prenait contact avec le Reichsfuhrer SS respectivement 
“vec la formation du Reichsfuhrer SS et seulement si on 
lui donnait la-bas l'accord , il pouvait accéder aux désirs 


du Benmissaire du Reich . 


Q-- La question est plus simple que cela . 
Pouvai t-il Oui ou non, et l'a-teil fait, donner desordres 
dans des cas tels que ceux qu'il cite dans son discours ? 


C'est lui-même qui le dit . 


R.- Il pouvait produire des exigences mais non 


Pas donner des ordres . 


Q.- Je constate simplement que vous n'étes pas 
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d'accord avec le discours de Seyss-Inquart . 

Je vais maintenant vous parler d'un autre document et vous 
direz coument vous expliquez que Seyss-Inquart ne pouvait 
donner que des directives conme vous dites, et non des or- 
dres . C'est le document F-860 que j'ai déposé hier, ce 
document est une lettre de Seyss-Inquart au Docteur Lammers 
dans laquelle il écrit qu'il a voulu réorganiser la police 
néerlandaise dans le but de l'adapter à l'organisation 
de la police allemande , et il émet dans ce mêm document 1'o 
Pinion que la police doitétre l'expressi°® la plus forte de 
l'administration intérieure d'un pays et qu'elle ne doit 
pas lui être soustraite . Voilà e que dit Seyss-Inquart . 
Comment pouvez-vous concilier votre réponse avec ce qu'é- 


crit Seyss-Inquart ? 


R.- En ce qui concerne cette réorganisati©-, elle 
n'a pas été faite par le Commissaire du Reich, mais elle 
émaneit de la police elle-même . Le Colmissaire du Reich 
lors de cette réorganisation , et moi également, a tenté 
d'agir de telle sorte pour que du moins la police hollandaise 
ne soit pas tout à fait séparée de l'administration , ce qui 
était déjà le cas en Allemagne et ce que la police elle- 
mande désirait dans les Pays-Bas . 


Q-- Vous êtes en contradiction avec ce qu'écrit 
Seyss-Inquart lui-même dans ce document . 
Comment expliquez-vous encore ce qu'a écrit Plus 
loin dans le même document l'accusé SeyseInquart ? 


Je ne voudrais pas POnmer conme président du Tri bunal 


le chef suprême SS Fuhrerde le police car cette déei gnati on 


signifie vis-à-vis des Néerlandais une liri tation d'autorité 
du fait que le Commissaire du Reich est désigné come le 
gerdien des intérêts du Reich par ordonnance du Fuhrer , 


ee Fuhrer 
Mais j'ai renis moi-même que chef suprêre SS, gk&f de le 
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police tous les pleins pouvoirs dont Un magistrat a besoin 


R.- Je vous prie de ne répéter les deux Premières 


phrases . 


LE FRESIDEN t .- M.Debenest nous avons le do- 


curent devant nous, n'est-ce pas ? 
M.DESENEST.- Oui, Monsieur le Président . 


LE FRESIDENT.- Je pense que ce n'est pas la veine 


d'en parler si longuement au témoin . 


M.DEBENEST. Je n'insiste pas M.le Président. 

Témoin, conment expliquez-vous encore queSæyes- 
Exquaært  Sch0engart ,(vous avez vu le document hier, l'avo- 
cat vous l'a présenté , c'ést l'interrogatoire de Schoengart 
à le suite de l'attentat de Rauter) comment expliquez-vous 
que le lendemain même de l'enquête, Schoengard soit allé 
chez Seyss-Inquart et que Seys f*Inquert lui ait donné l'ordre 
ainsi qu'il le déclare dans le document, de prendre des 
mesures de représailles accrues en exécutant 200 prisonniers 
et cela dens le but d'intimider la Population ? 

R.- Hier, j'ai pris position sur ce sujet et je 
vous ai dit tout ce que je savais là-dessu s. 

Q.- Donnez l(explicat ion que je vous demande . 

Ree J'ai expliqué hier que Schoengerd était venu 
près de “Oj et m'a représenté la situation telle qu'elle 
était, à savoir que le Reichsfuhrer Ss envisageait l'exécution 
de 500 personnes et que Scheengart avait réussi en intervenant, 


auprès du Commissaire du Reich à réduire le chifffe à 230 


Q.- Vous prétendez qu'il avait reçu des ordres 


antérieurement au Commissaire du Reich alors ? 


R.= Pas du Commissaire du Reich, mais du Reichsfuhre 


ss . 
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m'a fait un rapport, tel que je l'ai dit ; je n'étais pas 


présent quand il a téléphoné au Rei chsfuehrer SSe 


Q. - Très bien, N'avez-vous pas vous-même jætici- 
Pé à une réunicn au cours de la quelle des otages ontété dé- 
signés ? 
- Une réunion ? 


Une réunion, ume conférence, si vous voulez. 


Oui. 
A quelle occasion ? 


Je me souviens que dans le cas de Rotterdam 
le Conmissaire du Reich a eu une conversatim avec te Commi sshi 


re général et a fait une communication Concernant cette affaire 


Q. = Avez-vous assisté à la réunion avec le Géné 


Christiansen ? 


R. - Je ne puis pas vous le dire d'une façon sûre. 


Je crois que oui. 


Q». - Savez-vous ce qu'a dit Seyss-Inquart au cours 


de cette réunion ? La poition qu'il a prise ? 


R. - Il savait que l'intention de la Wehrmacht, 
ainsi que je l'ai dit hierg, était de fusiller 25 ou 50 person- 
nes et que cela était excessif et impossible à faire. Déjà 
hier je vous en ai parlé et je vous si dit que le Conmissaire 


la fin 
a fait en sorte qu'à xtuvenier la Wehrmacht n'a exécuté que 


5 otages, 
LE PRESIDENT. - Monsieur Debenest, Seyss-Inquart 


a traité toutes ces questions avec ce témoin. 


M. DEBENEST. - C'est mact, Monsieur le Président, 
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mais je voulsis voir si le témoin était bien d'accord avec le 


document que j'ai sbumis au Tribunal. 
J'ai Mini, Monsieur le Président. 


LE PRESET DENT. - Docteur Steinbauer, voulez-vous ré- 


interroger ce témoin ? 


DR STEINBAUER. - Je n'ai plus d'autres questions à 


poser à ce témoin. 


LE FRESI DENT., - Le témoin peut se retirer, 


DR_STEINBAUFR. =- Avec l'autorisation du Tribunal, je 
voudrais appeler le témoin Docteur Hirschfeld. 

LE PRESIDENT. =- Voulez-vous me dire votre nom ? 

R, - +Hans Max HIRSCHFELD. 


LE PRESIDENT. =» Voulez-vous répéter ce serment apre 


Je jure devant Dieu tout-puissant et omniscient que 


je dirai la vérité pure, que je ne retrancherai ni n'a jouter ai 


rien. 


( le gémoin répète le serment ) 
Voulez-vous vous asseoir. 


INTERROGATOIRE DU IR STEINABUER. - 
Q. = Monsieur le témoin, est-ce que lorsqu'en mai 1940 
Coumenga l'occupation des Pays- Bas vous étiez secrétaire gén Pa] 


dans le Ministère de l'Economie et de l'Agriculture ? 


R.= Avant de répondre & votre question, je voudrais 
dire que je préférerais parler hollandsis, mais Pour ne pas prolo: 
ger les débats, je Parlerei la langue étrangère que Je Connais le 


mieux, l'allemand. 
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Je réponds oui à votre questions 


Q. - Avez-vous occupé ce poste jusqu'à la fin de 


l'occupation ? 
R. e» Oui . 


Q. - Est-il exact que le Commissaire du Reich lors 
de sa première conférence a expliqué à de nombreux secrétaires 
généraux qu'il attendait d'eux des services loyaux mais qu'au 
cun d'eux n'avait besoin d'avoir peur de représailles s'il dor 


nait sa démission ? 


R. = Je voudrais dire à ce sujet que Jes secrétai - 
res généraux hollandais avaient reçu l'ordre du gouvernerent 
hollandsis de rester en Hollande. Ils ont déclaré au Commis- 
saire du Reich d'alors que dans l'intérêt du peuple holland=i 
ils conserveraient leur poste aprés qu'ils en eurent eu l'au- 
torisaticn'de l'Oberbefehlhaber, de l'armée hollandaise, le- 
quel avait alors les pouvoirs nécessaires du gouvernenent hol- 
landbi $; quant à la question du Commissaire du Reich, mawsx 

concernant 
AXCREXXRÉTENÉNXEMEXEUÈXEUME l2 Condition que nous ne subirion: 


pas de dommages du fait que nous nous retirions ; nous avons 


répondu que Cela n'entreit pas en cause parce que notre déci- 


Sion était prise. 


Q. - Est-ce que les Secrétaires généraux démis- 
Sionnaires ont recu leur pension ? Par exemple, Monsieur Trip; 


qui était président de la Banque des Pays-Bas ? 
Re - Oui, 


Q. - Rusams Est-ce que le Secrétaire d'Etat à 
l'Intéreiru, Frédericks est resté à son poste jusqu'en sep- 
tembre1944 ? 

R. =- Oui. 
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cohonle. Est-ce que le Commissaire du Reich est intervenu dans 
l'administration de votre Service, par exemple en ce qui con- 
cerne l'alimentaticn. A-t-il licencié des fonctionnaires ou les 


a-t-il déplacés ? 


R. - Le Comi ssaire du Reich n'est Pas intervenu 
personnellement. Ses services l'ont escayé plusieurs fois, mais 


nous avons toujours refusé. 


Q» ~ Il y avait un secrétariat politi que da la NSB ; 
est-ce que cet organisme avait une influence quelconque sur l'ad- 


ministration ? 


Re - D'après l'arrêté du Commissaire du Reich d'alors 
Ces secrétariats politiques d'état n'avaient aucne influence sur 
l'administration des Pays-Bas, mais je dois a jouter que les no- 
minations qui ont eu lieu plus tard, secrétaires généraux du 
NSB, avaient trouvé une influence dans ses services mais non 


pas dons le mien. 


Q.- Est-ce que le Commissaire du Reich a maintenu dans 
ses fonctions le Secrétaire dEtat Laues qui était à l'alirenta- 


tion et qui était connu pour Ses sentiments anti-allemands ? 


R.-Je crois qu'à l'époque les fonctionnaires laissés 
par le gouvernerent hol1nndeig avaient le même point de vue que 


Laues, mais celui-ci fut maintenu à son poste. 
Q. - Malgré qu'on ait exigé sa démission ? 


R. - C'est M. Von Der Wense qui l'a dit alors. 


U. ~ L'industrie a été réglementée ? Est-ce que cels 


dépendsit des ordonnances du Conmisssire du Reich ? 


R. - La nouvelle organisation des industries fut 
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exécutée sur la base d'un arrêté que j'avais signé bien que 
précédement aucun projet n'en ait été fait ; il amait dû 
être signé par le Commissaire du R°ich . J'ai refusé parce 
j'étais d'avis qu'il s'agissait ici d'une affaire purement 
landsise et que si l'errêté était signé par moi, le danger 


ne influence allemande serait évité, 


Q.- Le Commissaire du Reich organisati l'agricul- 
ture dans ce qu'on a appelé le Landstand. Est-ce que cet or- 


ganisme avait des pouvoirs exécutifs quelconques ? 


R.- Le Landstand n'avaié pas de pouvoirs exécuti fs 
quelconques. Je voudrais ajouter que lors d'une conversaticn 
personnelle avec le Commissaire du Reich , je lui ai conseillé 


de ne pas former le Landstagaqg 


Q-- Est-ce que l'ordonnance de 1941 sur le travai) 


a ébé appliquée svec une grande envergure dans les Pays-Bas ? 


R. - D'après ce que je sais l'ordonnance sur le 
travail a ‘té peu appliquée aux Pays-Bas » İl n'en est 
résulté qu'un accroissement de l'envoi de min d'osuvre 


hollandaise en Allemagne . 


Q.- Il y avait ensuite une action qui consistait 
à déporter la popul#ion enébat de travailler en particulier 


de Rotterdam et de la Haye . Qui a émécuté cette action ? 
R.- De quoi voulez-vous parler ? 


Q.- Je veux parler de la déportation & la vopula- 


tion apte en travail en 1944. 
R.- Ce fut la Werhmacht qui s'en chergea . 


Q.-Est-ce que le commissaire du Reich a affaibli 
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cette mesure dans votre ressort ? 


> 


R.- Je n'ai pas su grand chose & ce sujet & 


ce moment-là , au sujet des exemptions . 


Q.- On a dit que les quais et les installations 
portuaires à la Haye et à Rotterdam devaient sauter . 
Savez-vous quelle était la position du commissaire du Reich 


à ce sujet ? 


R.- En ce qui me concerne je ne sais quelque 
chosé que par le délégué du Commissaire du Reich Voelkers 
à Rotterdam qui m'a dit que parlent à la Wehrmacht İl était 


contre ces mesures . 


Q.- Je voudrais faire remarquer ici que l'affidavi! 
de Voelkers n'est pas encore arrivé, et c'est pourquoi je po- 
se la question . 

Est-ce que vous confirmez que par l'intervention 
du Corni sseire du Reich les surfaces qui devaient être 


inondées furent réduites de I00.000 hectares . 


R.è Je sais que par l'intervention du Commissaire 
du Reich OÙ de ses services la superficie qui devait être 
inondée en 1943 a été réduite, mais je ne connais pas 


la mesure @ ces réductions . 


Q.- Est-il possible que ce chiffre de 100.000 


hectares soit exact ? 


R.- Je me souviens qu'environ la moitié de 
ce chiffré devait être inondée par la Werhmacht et qu'il 
a été réduit . 


Q.- Est-il exact que le Commissaire du Reich en 
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prenant en considération le blocus a réussi & réorganiser 


la Situation de l'agriculture dans le pays ? 


R.6 Quand les Hollandais en 1940 furent occupés 
par l'invasiOn allemande , les autorités qui s'occupsient du 
ravitaillement et de l'agriculture étaient elles-mêmes d'avis 
qu'il fallait un changement dorganisation de l'économie . 
Le Conmissaire du Reich et ses services ne nous ont pas en 


pêchés d'exécuter ce travail . 


Qe- Est-il exact en particulier que l'état du ayz 
bétail dans les Pays-Bas a pu être conservé tel qu'il était par 


ces mesures . 


R.- Le cheptel de la Hollande était au temps 
de l'occupation , d'après ce que je sais diminué de 30 % 
environ . Ces mesures de modification de l'économie ont 
rendu possible de ramener cet état à 70 % par suite de la 
guerre , mais la quantité des terres avait été sensiblement 
réduite et il était nécessaire que la volaille soit abattue 


en grande quantité . 


Q?= On aparlé ici de la question de l'embargo 
en Septembre 1944 et je voudrais vous poser une question à 


ce sujet . Quand avez-vous parlé pour la première fois avec 


l'accusé Seyss-Inquart &u sujet de le levée de cet embarzo ? 


R.- Pour répondre à cette question il me faut 
revenir un peu en arrière .Quand la grève des chemins de fer 
fut déclarée Laues et moi le 22 Septembre 1944 avons reçu 
le visite de M. von der Wense qui su nom du Commissaire du 
Reich nous a CoMiUniqué qu'il attendsit de M.Laues et de moi 
une }roclamati°N aux hhemins de fer, dans l'intérêt du 
ravitaillement du pays Pour que la grève s'arrête . Si nous 


ne nous exécutions mas A immédi atement des Contre-mesures 
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seraient prises pour que la population hollondsise à 

l'ouest du pays soit inmédiatement placée devant la menace de 
le famine . Nous avons refusé de faire une pareille procla- 
mation et nous sons dit à von der Wense de dire au Comi 8- 
saire du Reich que les représailles contre la population 

en rapport avec la grève des chemins de fer» et la responsa- 
bilité de la famine incomberaient au Commissaire du Reich . 

Ce fut la conversation décisive . Maleré cela l'embargo eut 
lieu. Iè-dessus les différents services du comm s “aire 

du Reich protestérent à cette occasion et le I6 Octobre 1944 
il y eut une première conversation au cours de laquelle 


On dit qu'on avait l'intention de lever lémbarvo . 


Q.- Est-il exact que les moissons avaient été 


rentrées plus tôt cette année -18 è cause des gelées ? 


R.- Cela s'est peut-être produit , mais en Holinde 
la question de la gelée est toujours Une question incertaine 
car du côté hèllandais, je l'ai continiqué à la presse, 
nous avons nis lesgens en garde et leur avons dit qu'ils 


devaient toujours s'attendre à une gelée précoce . 


Q.-Quand l'invasion devensit menaçante et qu'une 
grande partie de la Population æait été envoyée pour travail- 
ler aux fortifications, est-ce que le Commissaire du Reich 
n'a pas été d'accord jour qu'une grande partie des agriculteure 


rentrent à la maison Plus tôt que les autres ? 


R.- Je connsis deux cas : I° il s'agissait de 
travailleurs des grandes villes qui avaient été envoyés 
dans les provinces du nord-est Pour les Ponmes de terre » et 
on @ objecté que ces travailleurs n'entreient pas en cause . 

2° à la même époque, dans le province de un 


grand nombre d'ouvriers agricoles qui avaient été incorporés 


pour le travail des fortifications, se Sont vus rendre leur 
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liberté . 
Q.- Malheureusement je n'ai pas pu enténdre 

le témoin Fischboeck sur le question des finances, mais 
Savez-vous si M.Tri’:’ qui donna sa démission à cause de 
la question d'un contrôle des devises, fut laissé dans 
la banque internationale après accord avec le Ministre 
du Reich Funk ? 

R.- Je me suviens dans cette affaire que M.Tri pp 
avait l'intention alors de donner sa démission comme 
membre du conseil d'administrati9® de la banque internationale 
Cela a paru surprendre lesAllemands qui ont rié M.Tripp de ne 
Pas démissionner . Je sais qu'il l'a fait parvenir . Quels 


en furent lesmotifs ? Je ne sais pas . 


Q.- Deux autres questions qui sont d'une importanc 
considérable * Nous avons un ordre des services du Reich 
qui porte le titre de "Terre brûlée" Cet ordre a été promulgu 
pour les Pays-Bas en 1945 , les écluses, les installations de 
la navigation devaient être détruites . Savez-vous qu'elle 
a été l'attitude du Coll ssaire du Reich dans cette question 


particulièrement importante et avez-vous parlé avec lui à ce 


su jet ? 


R.- Cette question fut débattue pour la première 
Décembre 

fois lors d'un entretien que j'ai eu le I4 Septembre 1944 
avec l'accusé . Lors de cette conversation il m'a dit qu'en 
tenant compte du développement militaire il craignait 
que l'ordre de détruire l'ouest du Pays ne fut rec par la 
Wehrmacht . Il m'en a Parlé et il m'a demandé dans que lle 
mesure il serait possible d'épargner lesrégions de l'ouest, 


de la Hollande . Cet entretien eut lieu le I7 Janvier 1945 


Sur labase de cette instruction j'ai tenté de prendre contact, 





SB I8 


14/6/46 | DU 


avec Londres mais je n'ai pas réussi à obtenir une réponse . 
Cette colliinicsetion devait passer par des postes secrets 

et il ne m'a pas été toujourspossible de lesrecevoir et de 
lestransmettre . Alors, le Commissaire du Reich le 2 Avril 
m'a rendu visite et m'a communiqué le fait que l'ordre serait 
srrivé et qu'en conséquence il aurait fait une tentative prè: 
de Speer . Speer lui aurait dit que le Commissaire du Reich 
n'avait pas besoin d'exécuter cet ordre dans le domaine civil 
C'est la raison pour laquelle le Commissaire du Reich aurait 


également rendu visite au général Bloskowitch qui lui aurait 


répondu :"Lesordres sont les ordres . Mais si on reuttrouver 


une voie pour éviter cet ordre concernant la terre brûlée 
je suis prêt à la suivre ." 

À la suite de ces discusbions il y a eu une zonversxtken 
comunicatiOn le 4 avril 1945 sous laforme d'un télégr anne 
envoyé à Londres et il m'a été confirmé que cette colliunicatic: 
éteit bien arrivée à Londres . Iàè-dessus il y a eu de nouveau: 


pourparlers . 


Qe- La dernière question est la suivante : est-ce 
que le Conmisraire du Reich s'est nis en rapports avec les 
leaders de la résistance néerlandsise afin de terminer la 


guerre au plus tôt ? 
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Re - Quelques jours après l'entretien 
au 2 avril 1945,j'ai eu une conversationevec le délégué du 
theichcommisssire Sehwebdel qui me posa le question de sevoir 
Gems quelle mesure le Commissaire du Reich pouvait avoir des re- 
lations avec les leaders de le résistance compétents. Je lui ai 


répordu que c'était possible. 


DR STEINBAUER, - Je n'ai pes d'autres 


questions à poser. 


LE PRESIDENT. «= T e-teil d'autres 


evocats de la défense qui ont des questions à poser ? 


DR SAUTER» - Je demande le permission 


de poser quelques questions eu témoine 


Monsieur le docteur, vous nous avez 
dit auparavent quel'encien président de le Banque d'Etat néerlan- 
le conseil à’ 
deise, le Dr Tripp éteit dens/Y'administretion de la Banque 
de réglements internetioneux eprès qu'il eut donné sa démission 


de Président de la Banque d'Etet néerlandaises ! 


i J'aimerais savoir si vous connaissez le 
fait que le Ministre de l'Economie du Reich Funk est intervenu 
d'une feçon très énergique à le Banque des Réglenemts interna» 
tioneux à part pour que le Br Tripp puisse rester à part et 
garder son poste là-bas malgré ke qu'il n'était plus capable 


eux yeux des Allemanis de représenter les intérets néerlandais. 


LE PRESIDENT, - Mais en quoi Dr Seater 


cele nous intérese ? 


DR SAUTERe - Lors de l'audition de 
l'eccusé Seyss-Inquart , le Ministère Publie français am a 
perlé du fait que l'ancien président de le Banque d'Etæ 


néerlandeise, le Dr Tripp avait 6té forcé de donner sa démission 
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ou eureit donné sa démission, et on en a tiré la conclusion 

que l'accusé Seyss-Inquert en 6teit responsable, et en tant que 
défendeur de l'eccusé Funk, je veux prouver qu'il est intervenu 
justement en faveur du Dr Tripp qui était présidentde le Banque 
d'Etat néerlandaise et avait fait tous ses efforts pour que le 

Dr Tripp puisse @arder sonposte à le Banque Rétérek internet ional: 
e C'est cele qui est importante 


LE PRESIDENT. - Dr Sæter, le Tribunal pense 
que cela est tellement loinde la question qu'ilne feüt peute 


etre pes perdre notre temps avec celas 


Re - Très biens Monsieur le Président, J'ai 


une eutre question à poser 3 


Monsieur le Témoin, sevez-vous qu'à l'époque 
ou le Dr Funk éteit président de le Reichbank les devises 
qui étaient eux mains des capitalistes néerlendeis avelent été 
enlevées et que les capitalistes néerlendeis étaient d'avis que 


le Dr Funk avait pris c étte mesure d'une feçonloyele et juste. 


Re - Quant à cette solution de billets de 


benque je ne suis pes au courente 


Qe » Est-ce que vous ayez quelque chose Dr 
duxteeitementx sur le question de savoir comment le Dr Funk s'est 


onduit pour le eleering ? 


Re - Après le déclaration de guerre entre 
l'Allemagne et le Hollande ,je n'ai pes du tout parlé à Funk, 
Ctest ainsi qu'il n'a pas pu du tout s'exprimer vis © ris de moi 


pendent le durée de le guerres 


Qe =- Est-ce que vous n'avez pas eppris d'un 


autre coté quelle éteit la position isitink pour la question 
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des dettes du clearing ? 


Re - D'eprès âifférentes communicetions qui m'ont 
été faites, je seis meme per le vois officielle que du coté al- 
lemend ces dettes de cleering étaient considérées come des 
dettes réelles. Du coté hollendeis, par contre, nous n'evions 
jemeis cru cela et si on envisage le développement de ce clearing 
pendent le guerre comment il a été organisé, onpourreit vrei ment 
sens doute enquelité a'économiste prétendre que C es dettes ne 
représentéient aucune veleure 

D'après toutes les indications qui ont été données 
elles ont 
au cours de la guerre, 28 a atteint plus de c42. 000,000 de 
reichmarkse Le président de le benque hollandaise qui eveit 
été instellé per Seyss-inquert a fait des compereisonms avec la 


livre sterling. Nous n'avons feit qu'en rire enHollande à 


Qe = Monsieur le Docteur Hirsehfeki, vous perlez en 
ce moment d'unprésident de le banque netionele neerlm daise 
qui aurait ste nommé per Seyss-Inquarte Je crois que c'était 
M, Rost Von Donningen ? 


Re Ouie 


Qe - Savezevous que l'accusé Funk, pr 6s ident alors 
Ge le Benque du Reich a fait de erends efforts pour empecher 
le nomination de ce monsieur et pour que le Dr Tripp gerde son 
poste en tant que président de le Banque netionel des Pays- 
Bes ? 

RE PRESIDENTI» - Mais c'est encore la Meme ques 


tion dont nous evons déjà parlé. IL s'agit de l'aide qu'aurait 


apporté Funk au Dr Tripp. 


Dr SAUTERe - Monsieur le Président, je puis 


fei re. cette remarque ; j'ai voulu poser la ques tion de savoir si 
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Funk est intervenu pour que le Dr Tripp puisse rester 

dans le conseil d'administration de le Benque internationale 
à Bele,maleré qu'il ne pouvait plus représpater les inté- 
rets néerlandeis, Cette question,vous l'avez déclaré non 
pertinente, et vous l'avez refusée, 

La question que je pose maintenant est de 
sevoir si le Dr Funk est intervenu pour que lef Hollende1é 
Tripp puisse gerder eanpo ste en tant que président de la 
Banque nationale des Pays-Bas, C'est d'ailleurs ledernière 


question que j'ai à poser, Monsieur le Présidente 
Le sevez-vous, témoin ? 


Re - Ouis Je voudrais dire encore quelque 
chose, cer il est nécessaire pour la compréhension de cette 


affaire que l'on sache..... 


LE PRESIDENT» - Je vous enprie,soyez brefs 


Re -s-+-que l'on sache que du côté du 
Re i chcommi ssa ire mt de Dr Fischboeck a su également 
que nous considérions ramme Rost Vob Tonningen comme 
traitre vis à vis de la Hollande, et qu'ikfl'éteit pas 
nécessaire de demander sa démission. G'est la question 


qui fut discuté à Berlin par le Commissaire du Reiche 


LE PRESIDENT, - Je pense que ce qu'on 


vous demande ici, c'est de dire si Funk a essayé que “pipp 
garde se place dans la Banque nationale des Pays-Bas au lieu 


de la laisser à cet homme que voulait nommer Seyss-Inquart» 


Re - C'est seulement de Wohltat que Funk 
entendait le chose et gum Goering a pris une décision 
sur le demande de Fischboeck. 
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Qe = Stest En tout cas, vous vonfirm z donc 
que Funk est intervenu afin qu lef Hollmdeis Tripp 
grde sa place comme président de la Banque Nationele 
des Peys-Base 


Re - Le confirme cele d'après une communi= 


cetion qui me fut faite per Wohltet. 


Qe - Merci, Monsieur le Président, je n'ai 


plus d'autres questions à poser. 


LE BRESIDINT. - Est-ce que le Ministère 
Publie désire contre interroger ? 


PAR M. DUBOSTe - De quelle nature étaient les ordres 
Que vous avez laissés au Gouvernement néerlendais au 


moment de rejoindre l'Angleterre ? 


Re = Il s'agissait d'un avis écrit du Goue 
vernement hollandais pour l'ensemble des fonctionneis 
res hollendeis qui s'occupaient de 1' edmin istration, 
Cet avis ótait basé sur le principe de la convention 


de le Haye, 


Qe - Ces ordres ne mettaient donc pes en 


péril l'ermée allemande ? 
Re = None 


Qe = Alors, expliquez si vous le pouvez 
pourquoi le Hollande a bénéficié d'un régime exception- 
nel puisqu' elle a ótó le seul pays de l'ouest à evoir 
ungeuleiter dès le lendemainde l'invesion ? 


Re = (la treduction ne parvient pes) 


LE PRES DUNT. -Üst-ce quevous 
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xxxxxx pourriez poser le question à nouveau, Mon 


sieur Dubost,l'interpr'ete.... 


LA OST» - Expliquez pourquoi la 


Hollende a eu dès le lendemeinde 1' invasion ungaulei- 
ter; c'est le seul pasy à l'ouest qui a ótó dans ce 


Re - Nous avions la nomination d'un 
Commissaire du Reich qui ortenisait les Hollandais au 
point de vue de l'edministration civile, et nous l'evon: 
comprisé dens ce sens que le Gouvernement @llemand 
avait aussi des intentions politiques et devaient les 
présenter em Hollande, mais non pes seulement les 


intentions d'une force normele d'occupation’ 


Qe = A votre avis, e'éteit done perce que 
le Gouvernement allemend avait l'intention d'eltérer 
les institutions nationales hollendaises au mpris 
du droit des wens que dès le lendemain de 1' invasion 
Seyss-Inquert a été nommé ? 


Re - Nœs avions la conviction qui se 
confirmeit per notre expérience, que toutes les ins- 
telletions possibles nazis seraient introduites en 
Hollende et que l'onferait le tentative de les impo- 


ser aux Hollandaise 
Qe - bette tentative a ótó fai te? 
Re = Oui « 


Qe -Est il vrei que durent l'occupet ion 
un grand nombre de membres du parti netionel socias 
liste hollendeis s'est trouvé à la tete de lapolice 


eta exécuté les ordres allemends @‘arrestetion des 


| fuitfsx 
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juifs ou de membres de la résistance, ou d'otages ? 
Re © Ouie 


Qe = La police néerlandaise,elle#meme, lors- 
qu'elle se trouva melée à ces arrestations le fit parce qu’ 


elle était contrainte A le faire ? 


Re - Les évènements étaient tels que les 
enciens policiers ankxkamamkéx s'ils eveient du prendre 
pert à de telles act ons l'eureient fa t,parce qu'ils en 
eureient étó obligés, mais il y avait aussi des policiers 
hollandais qui avaient été nommés per les autorités alle = 
mandes,et c'étaient en général des membres du NSB, et 
ceux- là partiellement se sont présentés volontairement 


pour faire ce trevail, 


Qe - Est-il exact qu'on eit pris comm otage 
les femmes et les enfants de: fonctionneires de la police 
néerlandeise qui refusaient d'exécuter les ordres des 


eutorités allemandes« 


Re - Je ssis que dens ceftains cas les fa- 
milles ont été prises comme oteges,lorsque les fonction 
naires de le police refusaient d'éxéduter des ordres, En 
outre, je sais aussi que cela m s'est pas produit s eule- 
ment auprès de le police, mais dans d'autres ces égelement. 


diaments 
Qe - On a prétendu ici que les fémainx enle- 


xatent vás & Arnheim aveient tous été retrouvés eux 


Pays-Bas. Ge fait est-il exact ? 


Re@ Vous dites qu'on eureit volé à Arnheim? 
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Qe - Des diementse =- 


Re. Cette histoire de diamants est unexemple 
typique de la feçon dont on avait l'intention de s'atta- 


quer à la propriété hollandaise. Ces diaments se trous 


oye 
veient dens unge ans une banque à Arnheim, Après l'inva- 


sion gz xanax we ie Noxmeniie, on pensg de la pert des 
Allemands à s'epproprier ces disments. On s'adresse eu 
Directeur des autorités militeires qui s'occupait des 
diemants et n cherche à obtenir également de moi les cles 


de la banque. Nous avons refusés 


Le jour de l'invasion aérienne à Arnheim 
la Whermacht ellemende fit seuter kexkenyguex le coffre- 
forte Après cette explosionon retrouve seulement la 
moitié des diemants. On ‘les e adresses à le Reichbank 
& Berl in? 

Lorsque j'ai protestó, Fisehboek @ dit qu’ 
ils étaient partis à Berlin à le Reichbank pour etre mis 
en sécurité. Je lui ai donc demandé que ces diamants 
soient rendus. Entre temps, onmkux put constater que 


la moitié de ces diements étaient encore à Arnheime 


Le Devisen Schutz Kommendo m'e done rede- 
mendé les clés que j'eveis personnellement.A nouveau 
j'ai refusé, et j'ei eu elors une conversation avec 
Fischboek7 à qui l'effaire perseisseit “etre desagrsable 
et il s'est mis de notr coté en disent que nous n'avions 
pes à donner ces clés,et ila voulu que ces diamants soient 
restitués & leur propriétaire,mais la moitis qui stait 
à Berlinne pouvait nous etre restitué que s'ils nous 


étaient rendus et dans une benque hoblendeises J'ai done 
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demandé qu'onnous restitue ces diemants sans réservese 

Le chose n'éteit pas possible, et c'est pourquoi ces dia- 
ments ne sont pas rentrés après la libérationdes Hillandais 
et autent que je le sache il n'ont pes encore aujourd'hui 


été rstituése 


Qj - Seys-Equart a-teil rendu leurs biens aux 
1000 juifs déportés à Theresienstadt ? 


Re - La questiondes juifs déportés à Theresie 
stedt,je sais qu'ils ont 6t6 traités particulièrement d'e- 
près ce qu’ a dit mon collègue Fredericks. Autrement, 
je n'ai pes de détails, mais je ne crois pes non plus 


qu’ilé etaient pariiakkmmant maltraités. perticulièrements 


Qe = Ont-ils 6té rendus êes biens ? 


Re - Je n'ai pas entendu dire qu'onles ait 


restitués. 


Qe - Seyss-Equert a dit qu'en février 1941 
400 juifs eurdnt ótó trensportés d'Amsterdam à Meuthausen 
en représailles du fait qu'unmembre du NSB aurait 6t6 as- 
sessiné à Amsterdam per des juifs. Que connaissez-vous de 


eet incident e 


Re = fe sais qu'en février1941 des difficul- 
tés se sont produites à Amsterdam. L'une concerneit les 
travailleurs de chantiers qui était alors dens le propor- 

devaient etre 
tion de 3000 hommes qui ayzient été envoyés par force en 
Allemegne. En intervenant auprès de Seyss-Inquart il est 
arrivé à éviter cela ,mais il y a eu des troubles à 
Ansterdem. Puis, des juifs d'Amsterdem ont été arretés 


et cela a provoqué une grèves 
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Ces 400 juifs dont vous perlez, autant que 
je le sache,alleient etre arretés à la suite de le grève 
dont on les rendeit responsable, J'ei dit moismeme à ce 


moment là que je ne pensais pes que c'était là unprétexte. 


Qe - Si je comprends bien, ces juifs ont 
été arretés parce que le population d'Amsterdam s'opposait 
à leur déportation ? Ily a eu des manifestations et des 
émeutes eu cours desquelles ont ótó tués quelques membres 
du NSBe Ces juifs n'ont donc pes été déportés en repré« 
seilles du meurtre des membres du NSB,au contreire,les 
hommes du NSB ont ótó tués au moment of ils ellaient 


arreter les juifs avant toute idée de représailles. 


Re - Je me souviens que ce jour là la classe 
ouvrière d'Amsterdam s'est opposée à ce qu'on arréte les 
juifs.Cela paraissait extraordinaire et cela a provoqué 
le grève, Comment cela s'est produit exactemen .Je ne 


sais pes d'une manière exactes 


Qe - Seyss-Equert e-t-i11l interdit de donner 
des cartes de reviteillement eux ouvriers qui se sxreuxgtaxk 


maxpaax dérobaient à und départ en Allemagne ? 


R. = Lorsqu'enmei 1940 oneppela des classes 
pour les envoyer en Allemagne, le 6 mei, il y a eu un 
evis qui a 66té adressé à l'autorité hollandaise compétente 
dens lequel on disait que les ouvriers qui étaient appelés 
pour etre incorporés ne recevraient pas de cartes déalimen~ 
tation. Ce fut publié dens un décret le 6 msi 1943 ət fut 
signé per un fonctionnaire du commissariat du Reich nommé 
Hefge. Nous evons reçu cet avis, et bien qu'il nous ait 
atteint dens un moment perticulierement greve il n'e pes 


été excécuté par l'autorité hollandaise, Litargument qui 
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avait ótó exprimé elors par l'autorité ellemends valait 
dire ensomme que celui qui ne traveille pas pour l1' Allemgenc 


ne recevra rien à mangere 


Qe - Seyss-Inquart a prétendu que les Hol- 
landeis partis travailler enAllemegne jusqu'enl 42 éteient 


tous des volontaires; eat-ce exact ? 


Re - None Ce ne peut pes etre comme volonte i- 
res cer les chomeurs en Hollande recevaient une allocation 
de chomage et peu eprés l'occupation on publia un evis 
comme quoi les gens qui éteient propres au travail en Al- 
lemegne et qui se refuseient & se rendre en Allemegne pour 
treveikher n'eureient plus aucun droit à l'allocation de 
chomege. C'est einsi qu'ils étaient sous une espèce de 


pression économiques 


Qe = Ona beaucoup discuté ici du point de 
vue de sevoir si Rauter était subordonné à ,Seys-Equerte 


Le savezvyous ? 


Re = D'après notre économie dans les Pays- 
Bes,Rauter avait ótó nommé par SeysseZquert au début de 
juillet 1940 comme commissaire à le Sécurité. Aucun arreté 
qui était publié alors ne l'était sens que Reuter y 
prit parte 

Le décret du Chancelier du Reich du 18 mai 
1940 nas fit comprendre à nous Hollendeis que le 
Commissaire du Reich était l'unique homme responsable 
dens les Peys-Besy Quant aux forces d'oceupation dens 


les districts civils. Ce n'est que plus terd par des 


conversations que moit et d'autres personnes qui étaient 


peut-etre mieux informéesque moi que nous avons compris 
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que Reuter recevait directement ces ordres a’ Himmler 


Ou du service de le Sécurité au Reich,meis la population 
des Peys-Bas ne pouvait pes le savoir, 


Qe = Vous connaissez sens doute l'effet 
de l'abolition de le frontière de la monnaie sur l'économie 
néerlandaise ? 

Re = Oui, Je veux esseyer de vous l'ex- 


pliquer en quelques moite 


Lorsque la guerre fut déclarée 11 y avait 
un clearing, c'est-à-dire un accord entre les Hollendeis et 
l'Allemagne au sujet des péiementse Aud ébut de l'occupe- 
tion nous donnames aux autorités hollendeises la possibilité 
d'exercer un certain controle pour les livraisons de mer- 
chendises , et cele non seulement perce que nous avions un 
controle à la frontière mais nas étions aussi con trolés 

eu point de vue des payements. C'était perticubiè rement 


desegréeble à Fischboek que l'autorité hollahdeise deveit 


toujours refuser: ets amené des frottements. C'est pour qu oi 


… 


wous avons essqyé de nous défaire de ce clearing, ét c'est 
ainsiqu'e existé l'ebolition de le frontière des devises, 
le ler evril 1941, Cela maxz a donné le possibilité eux 
Hollehdais xax d'acheter les merchendises qui leur ó=- 
talent nécessaires, et cela sous la protectionde l'eutorité 


militaire allemande , et de les amener enAlleme gnes 


Après une enquete que je fis alors,ily a 
quelques centaines d'echeteurs qui achetaient des bijoux, 
de l'or, et de l'argent en Hillende. Il éteit facile de 
les emporter alors qu'uncontrole des paiements existthit, 
Cele n'aurait pas été possible en 1942 que d'après les 
eppréciet ions on ait acheté pour 80 à 100.000.000 de 
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florinsde merchendises et qu'on les sit amenés en Allemagnes 
Le principel éteit en somme que per le dissolution de ce 
controle des devises onpouveit opérer plus libremente En 
outre, c'éteit une poss ibilité pour qu'onpuisse acheter 

des titres à le bourse d'Ansterdem, des titres hollendais; 
C'était un point de vue importent névessaire pour le Hollend: 


dens le sens des économiess On Eppela cela le controle des 


evises, et cela permetteit de l'enlever entre les territoi- 


Pes occupés et l'Allemagne? C'est einsi que les intérets 
hollandais 6teient moins endommagés que dens d'autres pays 
Occupss oú on avait meintenu ce controle des devises. Te 

t iens à ajouter encore que là aussi on trouve ar ra DAYAR 
des voies pour procéder eu pillages Ô'était là du coté 
politique allemand une grande feeilité qui éteit donné e$ 
eZele ressortait clairement des arretés qui furent rendus 
per Goering enl942, deans lesquels le controle hollendais » 
ellemend était supprimé et que L'homme responsable pour le 
Plan e 4 ans n'eveit plus de controle à faire à la frontière 
si onvioleit-le réglementation instituée. C'était là le 


complément que Goering ajouta à l'erreté. 


LE PRESIDENT, - Mons ieurnDubost, le 
Tribunal pense qu'onpourreit recccourcir cette dis cussion 


concernant la question de la frontière germano=hollandeises 


M.DUBOSTe Qe - Je n'aveis plus de question à péser 


sur ce point, Ms le Président. 


Quelles sommes le Hollande a-t-elle purguesx 


peyées à l'Allemesne comme frais d'occupetion ? 


5Re - Le seul total qui a le fin de l'occu- 
patione été fait atteignait 8 milliards et demi de florins. 
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Qe = Sous quelle forme ces versements ont-ils 
ótó exigés ? 


R» - Ges 8 millierds et demi de florins se com 


bposeient de crédits que le Whermecht exigeait pour les 
frais directs d'occupation en Héllande. Enplus des frais 

du commissariat duReich &t troisièmement, le paiement qu'on 
avait fat exiger de le Hollande enme disent que c'éteit 

des frais d'occupation extérieurs, c'est-à-dire des frais 
que faisait le Whermecht enAllemagneh dens l'int éret des 


forces d'occupation de la Hollandes 


En tent qu'il s'agissait de paiements pour le 
Holiende,ces peiements étaient faits en argent hollandais, 
meis en tant qu'il s'agissait de paiements faits en argent 
allemand, il s'agissait d'or. Il s'egisseit aussi de paiemen 
sur les avoirs que le Banque hollandaise possédait à le Ban- 


ue du Reiche 


M.DUBOSTe = Ces paiements Steient ils la con 


séquence d'une stipulation de la capitulation ? 


Re = J'aipris connei-sence des conditions de 
cepit@lisetion du 14 mai 1940, Onne parlait pes du tout des 


freis d'occupatione 


Qe = Quel est le préjudice subi par la Hollande 
d'autre pert à le suite du pillage des moyens de construce 


tions,machines, stocks, bateaux, etce.. 


Re = Il m'est extremement dififcile de vous 
donner un chiffre exact à ce point de vue,car eu moment de 


l'occupation on ne put pes calculer ensemble, mais je sais 
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qu'eprès la capitulation allemande le Gouvernement hollen- 
deis à Paris, à le Commission de Libération a parlé d'une 
jomme de #5 millions de florins quent aux dommages qu’ eureit 
subi le Hollande à le suite de l'occupations Je pense qu'on 
comprend dens ce chiffre le chiffre de 8 millierds et demi 


dont je viens de parler» 


LE PRESIDENT. - Monsieur Dubost, tout 
cela n'est-il pas contenu dans le rapport néerlandais ? 


MeDUBOSTe - Certainement pas. l'attitude & 
Re œ Kertainements Comment évolue/Seyss- 


Inquart eu cours de l'occupation ? 

Re = de voudreis faire une différence sensi- 
ble quent à ce point de vue après l'automne 1944 et le s 
premières quatre années et demie. Après l'automne ]944., Il 
était bikien plus ouvert, et il prenait davantage les 


intórets hollandais que precedemment « 


Qe - Avant d'etre secrétaire général des 
différents ministères que yous avez administré pendant l'oc- 
cupetion allemande vous aviez ótó directeur du Commerce ex- 
térieur enHollande et à ce titre vous aviez participé à 
des négociations internationales et en particulier vous avez 
négocié avec les représentants de l'Allemagne à propos de 


questions économiques concernent votre pays» 
Re = Vous avez donc connu Schacht ? 


Re = Oui? Je crois que j'ai wa Schacht pour 
la première fois en 1933 à le conférence économique de Lon- 


dres. 


Q$ = Au cours de vos négociations avec 
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Schacht n'avez-vous pes été emené à lui demender de freiner 


le réarmement de l'Allemagne qui ruinait le crédit allemand? 


Re = Si je veux répondre à cette question il me 
faut me reporter à une conversation qui ak eu lieu en 1936 
lorsque j'étais à Berlin où j'ai parlé à M.Schecht pour 
des questions de traité commerciale Lors de cette conversa- 
tion nous avons parlé de la situation financière internatio- 
nale, car on evait eu certaines évaluations sur le franc 
fraais, le florin hollendeis, le franc suiss, et en rap- 
port avec cela sur la situation de la monnaie allemandes 
Schacht me dit lorsque je critiquei ¿"coment feriez-vous ?" 
Je lui répondis :"je pourrei tout eu plus vous donner un 
point de vue personnely et je lui ei posé cette questions 
" si l'Allemegne vouleit faire de nouveeux emprunts inter- 

prendre 

netioneux, est-ce qu'elle serait prète à en kirer les cone 
séquences wk łez si les interets et les emortissements 
se faiseient sentir sur le travail et l'Armement. Est-ce 
que l'Allemagne serait prete à accepter cele ?f Si oui, 
mon evis serait qu'en1936 enpeerre+* parler d'emprunts 
internet ioneux; sinon une apake discussioneurait si peu 
de chenua sens qu'il n'en faut pas perlere" 

Schacht me dit que son avis 6t@it que l'Alle- 
magne aveit besoin de s' apas pour que le point de vue 
politique international . Goût sur unpied déegelite , de 
Meme que les eutres puissences , et que Sur ces beses alors 
on pourrait peut etre négociere 

Schacht alors me dit de sa meniére unpeu 

et forte 
ironique t" Je désire umgrende ekferk =m Allemegne et 
pour cele je m'ellierei s'ille fallait avec le diable"* 
Meis dens le cours de le discussion Schacht me pose quel= 
ques questions :17) la question de la valeur de l' argent, 


de le monneie;le questicncoloniale était pour lui très 


importantes 
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Au de de cette dernière question, ilme 
dit qu'à son evis/i1 éteit pæ sible à l'Aklemegne de 
retrouver des colonies , il prendrait alors l'obligation 
de ne pes armer ces colonies et de ne pas en faire des 
bases ni des points d'eppuise Si un pareil progremme de- 
vait etre rempli, il pensait que la politique extérieure 
de l'Allemagne et le ‘politique économique de ce pays, 
deveit etre complètement modifiée. De toute feçon, et dans 
ce sent Schacht me dit am sujet àx ses aspirations qu'as 
vait l'Allemagne . Il prit comme exemple le point de vue 
de l'Allemagne vis à vis de ikenkizéuisnaxexx l'entisémis- 
ame , tendance qu'iln'approuvait pese Il me donna comme 
exemple un certein Kades,qui éteit Prémier ministre de 


Brunswick. 


Qe -Cela n'a pas d'interet pour mois Schacht 


vous & dit qu'il avait pris le défense diunjuifx des juifss 


Contre l'étet-mejor, une question seulement 
N'est-ce pas l'étet-mejor el lemand qui a donné l'ordre 


de faire procéder à des raffles à Roterdem ? 


DR LATERNSER. = Mon ieur le Président, 
si je comprends porrectement la question, le témoin doit 
etre questionné sur des charges contre le Haut commandement 
Je proteste contre cette question et pour lesmotifs 
suivants 3 enma qualité de défenseur dé l'organisation 
accusée, de 1'Etat-major et de 1'OKM, à! après les décie 
csions du 8 Juin 1946,le tribunal m'a interdit de prendre 
les témoins en contre interrogetoire. Je pense qu'il 
doit en etre de meme pour le Ministere publice Si moi 
je ne peux pas demender dy témoin pour le décherge, il est 


évident que le Mirbtére Public ne doit pes du tout 
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poser de questions pour charger monorgenisetion. Il est na- 
turel que la questionau témoin soit treitée d'égelité# pour 


le défense pomme pour le Ministére publics 
M. DUBOSTs = Je renonce à ma questione 


LE PRESIDENT», - Je n'ei pes entendu,Monsieur 


Dubost ce que vous avez dite 


M.DUBOST. - J'ai dit que je renoncais à ma 
question dirigée contre l'état-majore Je pose deux derniè- 


res questions au sujet de Seyss-Hquert. 


LE PRESIDENT. - Unmoment, je vous prie... 
cat inuez , M.Duboste..os 


Qe = Seyss-Equert e-t-il donné l'ordre de 
faire procéder à des raffles dans les grendes villes hol- 
landeises ? 


R. = Autant que je le seche, none 


Qe ~ Qui avait donné l'ordre de procéder à 


ces raffles ? Qui ? 


Re - Ce n'éteit pas des reflese Elles furent 
exercées par le Whermecht allemende, Je ne sais pas de qui 
veneient exactement les ordres. Je sais simplement qu'à 
Rotterdam lorsque ces raffles le 11 novembre 1940; eurent 
liew,le chef des divisions à Rotterdam à tenu personnelle = 


ment à le mairie un discourse 


Qe -Seyss-Inquert n'a-t-il pas fait prendre 
dans les nopitaux les enfants essistés pour les mettre eu 
servicé &e L'Allemagne ? 


Re - Votre question, je ne le womprends pës» 
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Qe = Sst-ce Seyss-Equart qui a fait racoler 
les enfants assistés ? pour les mettre eu service de 1'Al- 
lemegne ? 

Re - D'eprès ma propre expérience je ne seis 


rien is ::re-:i1, 


&” 


Qe = Des enfants ayant perdu leur père et 
leur père ont été engegés de force dens certaines unités 


de SS sur l'ordre de Seyss-Equert ? 


Re - Je seis que les SS enHollende ont 
demandé des soldats ou recruté des soldats, et je sais 
eela dont a parlé les journeux,les effiches, et les pros« 
pectus.s 

Qe = Qui avait pris l' engagement de ne 
pes utiliser les produits chimiques fabriqués enHollende, 
pour la guerre ? Est-ce que Seyss-Inquert qui eveit pris 


cet engagement ? 


Re = Aépétez, je vous demende perdon..s 


Qe - Qui aveit pris l' engecement de ne pas 
utiliser pour les guerre lesproduits chimiques fabriqués 
en Hollende, de les réserver seulement à l'agriculture 


hollandaise ? 


Re = Il s'agit ici de ia questiondes enə 
grais agotés. Pour les engrais ezotés,dès le début on a 
dit que les fabriques d'engrais ezotés en Hollande ne đe- 
vaient Servir qu'è notre usages Ceci a eu lieu jusqu'à le 
mi-aout 1940. Ensuite nous eumes un avis comme uoi 
custrie des engrais ezotés degeit chenger sa pw oduction 
dtiexpkasifx enproductiond'explosifsse Cet avis éteit parti 


d'une formation du commissaire du Reich. Il était signé 
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d'uncertein Brocke. Là-dessus eprès avoir perlé avec l'in 
dustrie, j'ai feit le tentative d'intervenir apès de Seys- 
Quert dans cette yuestione Son adjudant we repondit qu'il 
aveit déjà pris une décision et que je devais me mettre en 
relstions avec M. Viebich,le représentant de Speer en Hol= 
lanes Je treitei le questionavec Viebich et lui ai dit que 
l'industrie hollandeise et les ouvriers hoblandais ne pou- 
veient pes treveiller à des explosifs. `E- dessw , Cnie 
répondit seers 

LE PRESIDENT. - Monsieur Dubost,est=ce que 
cette question ne peut pas etre répondue d'une feçon plus 
brève. La question est : Est-ce que Seyss-Iuert a promis 
que lese engrais ne sereient pasutilisés en dehars de le 
Hollande ? Tl n'y a pas besoin de continuer et d'entrer dal 


des détails, n'est-ce pes ? 


Qe - Vous avez entendu l'observation de Mon 


sieur le Président. Essayez de répondre plus brièvemente 
Re - (pas de traduction) 


LE PRESIDENT, - Monsieur Dubost, pouvez-vous 


reposer le questions 


M.DUEOST. - Je n'ai pes entendu, Monsieur 


le Président la réponse du témoin,elle ne m'est pes parvenu» 
LE PRESIDENT. Bin, nous ajournonse 


+ suspension d'eudience de 15 minutes 


oi 
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M. DUBOST.- Avec l'autorisation du Tribunal, je pose- 


rai une question encore.au témoin. 
Témoin, savez-vous dans quelles conditions et pour 


quelle raison le journal de La Haye a été détruit par les 
services du Commissaire du Reich ? 
R. = Oui. 


Q.e- Pouvez-vous le dire ? 
Re- Oui. Le journal de La Haye a été détruit parce 


que les ouvriers qui travaillaient dans ce journal ont re- 
fusé de reproduire un article dirigé contre la gréve des 


cheminots, article rédigé par le chef de la presse du 


Commissariat du Reich. C'est là-dessus que ce journal a 


Q- Il a été détruit à la dynamite ?.. On l'a détruit 


en faisant sauter les locaux et les machines ?.. 


R.- On a fait sauter les machines avec des explosifs, 
oui. 
Dr. SEEINBAUER.— (défenseur de l'accusé SEYSS-INQUART) 


Je n'ai plus de questions à adresser à ce témoin. 


LE PRESIDENT.- Le témoin peut se retirer, 


Qs- Avec la permission du Tribunal, j'appelle mainte- 
nant le dernier témoin à la barre ; c'est le témoin Ernst 


SCHWEBER, 
LE PRESIDENT.- Voulez-vous donner vos noms, s'il vous 


plaît ? 


TEMOIN,— Ernest, Auguste S€HWEBER. 


LE PRESIDENT.- Voulez-vous répéter ce serment après 


moi : "Je jure par Dieu, Tout-Puissant et Omniscient, 


de dire la vérité pure et de ne retenir et de ne rien 


ajouter", 
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(Le témoin répéte le serment), 


Vous pouvez vous asseoir, 


DR. STEINBAUER.- M. le témoin, quelles fonctions 
avez-vous exercé avant d'entrer en fonctions aux Pays-Bas”? 


R.= J'étais Ober............. à Berlin au Tribunal 
administratif suprême, 


Q.- Quand êtes-vous venu dans les Pays-Bas ? 
R.- Le 18 Mai 1940. 


Qe- Est-il exact qu'à partir du mois de Juin 1940 
vous ayiez été le mandataire du Commissaite du Reich dans 


la province du sud des Pays-Bas comprenant les villes de 
La Haye et de Rotterdam. ? 


Re- Oui. 

Qs- Est-ce que, en cette qualité de mandataire pour 
cette province, vous avez eu un contact constant égal emeni 
avec les administrations hollandsises dans la province 
et dans les communes ? 

Re- Oui. 

Qe- Savez-vous combien de maires de votre province 
étaient en fonctions encore depuis le temps où la reine 
était au pouvoir ? 

Re- Vers la fin c'était entre la moitié et un tiers, 


Q.— Le Gommissaire du Reich a-t-il procédé & des 


changements profonds dans l'administration des communes et 


des provinces ? 


R.- Non. Les modificationsétaient de peu d'importance, 
Voulez-vous que je parle de ces modifications ? 


Qe- Oui, parlez-en très brièvement. Donnez-nous les 


raisons de ces modifications, 


Re- On n'a procédé à des modifications que lorsque... 
L Pac si Aude 


4. - Ceci a déjà été déclaré par d'autres témoins 
qui n'ont pas été contre-interrogés à ce sujet. 
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Ai-je raison ?.. SEYSS-INQUART n'a-t-il pas déclaré ces 
changements ? 


Qs- Oui, c'est exact, M le Président. Je passe ? 
une autre question, Est-il exact que, pendant la deuxième 


moitié de l'année 1944, on ait proclamé l'état de siège ? 
R.- Oui, le 4 Septembre, 


Qe- Et dans un rayon de 30 kms le pouvoir exécutif 


passait à la Wehrmacht ? 
Re- Oui, mais ce transfert de pouvoir n'a pas été 


opéré sur la base de cette ordonnance mais sur la base 


d'une instruction militaire, 
Qe- Done sur la base d'une instruction donnée par 


les autorités militaires ? 


R.- Oui. 


Qe- Est-il exact qu'au début de l'année 1945 leg 


commandos spéciaux du Reichflihrer SS HIMMLER aient commen- 
dé à placerdes mines à retardement dans les bâtiments 


publics de votre province, dans l'éventualité d'une éva- 
cuation ? 


Re- Je ne connais rien de tels commandos spéciaux 
de HIMMIER. Je ne connais qu'un seul cas où un lieutenant 


s'est présenté là-bas, mais je crois que c'était déjà un 


peu avant et il voulait prendre de telles mesures, Alors 
je me suis mis immédiatement en rapport avec le Commissair: 


du Reich et avecle commamant de la Wehrmacht, et j'ai 


constaté qu'aucun des deux n'en savait rien. C'est là 


dessus que, sur demande du Reich commissaire, on a tmmé— 


diatement ordonné & cetlieutenant de cesser son activité 
et de faire enlever ce qu'il avait déjà fait, qui devait 


disparaître immédiatement. A part cela je ne connais 


rien d'mtre, 


Qe- Savez-vous qu'à l'occasion de ce que l'on a 


EIVAT 
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appelé l'action des mobilisables dans le Reich ou "à en- 


voyer dansle Reich", il y aurait eu toutes sortes d'abus 


ou d'infuffisances ? 


Re- Oui. La Wehrmacht #4X£ était chargée de cette 
action avec un mandataire du Ministre GOEBBELS , qui était 


à ce moment-là Commissaire du Reich pour la guerre totale. 


On avait, à L...... et à deux autres endroits de la pro- 


vince, créé des offices spéciaux et le dirigeant de ce 


service à Gauda a exécuté ces choses d'une manière incor- 


recte. &twex Il était très dur. C'est là-dessus que je me 
suis entretenu avec le Commissaire Bu Reich à ce sujet. Il 


m'a mis immédiatement en rapport avec le général commaniant 
la région et il a obtenu que cet officier fût remplacé 


immédiatement. 
Q-- Est-ce que vous savez quelque chose au sujet de 
l'importance du mouvement de résistance dans votre province 


R.- Le mouvement de résistance était combattu par la 
police de sécurité en rapport avec la Wehrmacht. Mes con- 


naissances à ce sujet ne sont pas des connaissances que 


j'ai obtenues personnellement par mon activité dans l'ad- 


ministration, mais c'est plutôt par des conmissances que 


j'ai acquises en liaison avec les services qui combattaient 


ce mouvement. Ce que je sais, en somme, c'est que ce mou- 
vement de résistance peut *tre estimé, en ce qui concerne 


son importance mmérique, à environ 50.000. On ne peut pas 
dire que c'étaient là des gens qui étaient constamment 
actifs et qui étaient groupés dans des orzanisations fixes, 


Qs- Savez-vous que le Commissaire du Reich ait entre- 
pris une action en faveur de l'alimentation pour 250.000 
enfants Hollandais ? 

Re- Oui. Il a été l'initiateur de cette action, je le 


saise Rial SP 
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Qs- Vous avez été témoin oculaire et vous avez éga- 


lement entendu dire SEYSS-INQUART qu'il voulait terminer 
la guerre rapidement dans ce pays. Voulez-vous nous décri 


re très rapidement la liaison qu'il a eue avec le chef de 
l'Etat-Major général du Général EISENHOWER ? 

R.- Au début du mois d'Avril 1945, un certain M von 
cosérosesess Bregt adressé à moi. M WOM ce ccecenss Stat 
le dirigeant de ce que l'on appelait 1'ICO, c'est-à-dire 
l'organisation des églises. 

Qe- M le témoin, vous devez perler un peu plus len- 
tement et d'une manière un peu plus claire, Je ne vous 


comprends pas très bien, 


Rə- C'est un certain M von ....:°+ qui S'est adres 
sé à moi. Il dirigeait une oeuvre de secours des églises 


qui s'occupait de procurer du ravitaillement à la popula- 
tion. C'est par cette activité que je le connaissais. Il 
m'a dit qu'il agissait sextement sur mandat qui lui avait 


été donné par le gouvernement hollandais de Londres, et il 


m'a demandé si le Commissaire du Reich était prêt à négo- 
cier avec lui brièvement sur trois questions : 


1) ravitaillement à grande échelle de la population 
néerlandaise par les Alliés ; 2) cessation des mesures 


prises pour inonder le pays ; 3) cessation de la lutte 
contre le mouvement de résistances 

Je me suis mis immédiatement en rapport avec le Com 
missaire du Reich. Il s'est immédiatement déclaré prêt et 


deux jours après, avec M von ......... et un autre repré- 


sentant... 
LE PRESIDENT.- Témoin, la lumière jaune veut dire 


que vous parlez trop vite. Vous comprenez ?.. Lorsqu'elle 
s'allume, vous devez ralentir, 


R, o. Bi erle 
LE PRESIDENT.- Vous étiez en train de nous dire que 


SEYSS-INQUART avait fait. 
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R.- Oui. SEYSS-INQUART s'était done déclaré prêt à 


entrer dans ces vues et à négocier immédiatement sur ces 
questions. Alors eut lieu un entretien entre M von...... 


‘....et un autre représentant du gouvernement de Londres. 
C'est un certain John SIX. Done ces deux messieurs et moi 
étions présents. Nous nous sommes mis d'accord tout d'abor 


surle premier point, et cela d'une manière définitive, 
c'est-à-dire que l'on cesserait toute action contre le 


mouvement de résistance et qu'en retour le mouvement de 
résistance s'engagernit à ne plus entreprendre d'actes de 
sabotage. 

2) Le Commissaire du Reich s'est déclaré prêt aussi 


à accepter ce ravitaillement de la population par les 
Alliés et également à faire cesser les inondations si 


l'on négociait le détail. 
Le résultat de cet entretien fut alors transmis à 


Londres, J'ai fait passer deux Hollandais à un endroit du 
front et il y eut alors un va-et-vient pour ces négocia- 
tions. On nous a posé la question de savoir si le Commis- 


saire du Reich était prêt à discuter de ces questions avec 
le commandant en chef, le Général BISENHOWER. On a immé- 
diatement répondu affirmativement et là-dessus c'est moi 
tout d'abord, le 28 Avril, qui me suis rendu à travers le 


front près d'Ammerfort (?) dans le Quertier Général. J'ai 


eu un court entretien avec le Général Sir Francis ......... 


C'était le chef de 1'Etat-Major général du Feldmaréchal 
MONTGOMERY. | 


LE PRESIDENT.- Vous n'avez pas besoin de donner d'au- 


tres détails à ce sujet, n'est ce pas. 
Q.e- Je ne reçois pas bien la traduction, 


R.- Et alors... 


Q*- M. le témoin, ces détails ne sont pas si impor- 


tants. Ce qui est important, c'est le résultat de cet 


EN AT 
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entretien qui avait été entamé dans l'intérêt de la popula- 


tion hollandaise, 


R.- Très bien. Donc cet entretien eut lieu le 30 Avril 
entre le Commissaire du Reich et le chef de l'Etat-Major 
général du général EISENHOWER. C'était le général Battle 
Smith. Au cours de cet entretien, le Commissaire du Reich 


a répondu à tous les désirs exprimés par le général Battèë 
SMITH. En particulier, il devait y avoir un ravataillement 


à très grande échelle de la population hohhandaise. Il 


devait également... 
IE PRESIDENT.- Cela suffit. Tout ce que vous vouliez 


savoir sans doute, c'était qu'il était d'accord avec les 
demandes du général. 

Q.e- Bon, cela suffit. Donc, por eette façon de pro- 
céder pratiquement la guerre était terminée deux mis plus 


tôt, n'est-ce pas ? 
R.- On ne peut pas dire cela de cette façon. Voici 


comment cela était. Pour la population hollandaise, à par- 
tir de ce jour, il est vrai que la guerre était pratique- 


ment terminée, car ce ravitaillement tel qu'il pouvait 


être opéré par la voie aérienne, par les routes, par les 


canaux, par les fleuves, par la mer, c'est-à-dire par 


Rotterdam, était mt considérable. Pour que les transports 


puissent être réalisés, il fallait partout introduire des 
trêves d'armes, ce qui par conséquent a eu d'un point de 


vue pratique, sinon d'un point de vue formel, pour consé- 
quence un armistice. Donc la population immédiatement put 


jouir de cette situation, 


Qs- M. le Président, je n'ai plus d'autres ques- 
tions à poser au témoin. 


R.- Puis-je encore ajouter quelque chose ? 


fre 
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LE PRESIDENT.— Je crois que non. Si l'avocat est 


Satisfait de ce que vous avez dit, nous n'avons pas besein 
d'informations complémentaires. 


Re = Soit. 


LE PRESIDENT.- D'autres avocats ont-ils des questions 


à poser au témoin ? (pas de réponse). 
LS Ministère Public désire-t-il procéder à un interro- 


gatoire contradictoire ? 


M. DEBENEST.- Vous avez parlé tout à l'heure, témoin, 
des négociations qe vous aviez entreprises avec les délé- 


gués du gouvernement de Londres, Etes-vous au courant que 


ces délégués, amant d'entreprendre des négociations avec 


le Commissaire du Reich en Avril 1945, aient mis comme 


condition qu'il ne serniéz plus fusillé personne dans le 


cas d'attentat contre une autorité militaire ou civile 
allemande, seulement après une sentence judiciaire ? 


R= Oui. 

Q.e- Autre question : Ces délégués n'ont-ils pas deman- 
dé au Commissaire du Reich si les S se conformerai ent aux 
conditions d'un accord qui mettrait fin aux hostiliéés ? 

Re- Mais cela a eu lieu. Après cela, plus rien n'a 
été entrepris contre lesorganisations de la résistance, 


Q- Très bien. Est-il exact que le Commissaire du 
Reich ait répondu qu'én sa qualité d'Obergruppenführer des 


SS, il était em mesure d'imposer aux SS d'assurer les 
conditions de cet accord et qu'il pouvait en répondre ? 


Re- On ne peut pas parler d'un accord dans le sens 
exact du terme. Tous ces entretiens étaient... 


Qs- Je vous en prie. Non, je mous demande si le Com 
missaire du Reich axaitx a fait cette réponse aux négocia- 


teurs, aux délégués du gouvernement de Londres , 


R.- Il a dit qu'il était Obergruppenftihrer des S5 
RO e 
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et qu'il pouvait obtenir que la SS ge pliâät aux conditions 


de cet accord, 
Q.- Je vous remercie. Dernière question : Connais- 
siez-vous KIEHL, un fonctionnaire du Commissatiat du 


Reich ? 
Re- KIEHL ?.. Oui, je le connaissais. 


Qe- Ne donna-t-il pas, en Avril 1945, des instruc- 


tions pour faire inonder le V.... garmer ? 


Rs- M KIEHL, à ma connaissance, n'a pas donné d'ins- 
truction et il ne pouvait pas en donner, M KIEHL était 


un spécialiste des constructions maritimes, mais les ordre: 
concernant les inondations ne pouvaient étre donnés que 


par les services supérieurs de l'armée, et dans ce cas 
BE AA k eit 142 


c'était le général PEASKOVEEGH-qui pouvait les donner, 
DR. LATERNSER.- 


R.- M le Président, je proteste contre cette façon 
d'interroger. Le Ministère Public à nouveau se sert de 


ce témoin pour obtenir des Charges contre l'Etat-Major 
général et 1'OKW. Déjà dans l'objection que j'ai présentée 


tout à l'heure j'ai déclaré que, si je ne puis pas inter- 


roger des témoins pour la décharge, la méme chose doit 
étre valable pour les Charges que l'on présente en inter- 


rogeant des témoins. Je prie le Tribunal de bien vouloir 


veiller à ce que cette dernière déclaration soit rayée du 


procès-verbal. 

LE PRESIDENT.- Qu'en dites-vous, M. DEBENEST ? 

M. DEBENEST.- Je voulais simplement dire que, si je 
pose cette question, c'est sur les renseignements qui m'ont 


été donnés . Il n'est point question, précisément, de 


l'armée, mis d'instructions qui mraient été données par 
un fonctionnaire du Commissariat du Reich et par consé- 


quent émanant du Commissariat du Reich. Je ne comprends 
donc pas l'intervention du défenseur. Il n'est pas ques- 


tion de l'armée et j'ignore complètement si le témoin va 


dire que c'est 1'armé& ou les services du commis 


sa~ 
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riat du Reich, alors que je parle d'un fonctionnaire 
ðu Conmmissariatdu Reich. 


LE PRESIDENT.- Oui, certainement, vous pouvez poser 
la question. 


R.-M, KIEHL était done un spécialiste pour les 
constructions méritimes du Commissariat du Reich. Mais 


il était en méme temps expert du commandant de la Wehr- 


machtæt et ces deux services le consultaient simplement 
comme Spécialiste. Il est vrai que c'était un très bon 


spécialiste, 


Qe- Ne faites pas de discours, je vous en prie ; 


répondez directement. Oui ou non, a-t-il transporté Š% 


argrtex? l'ordre d'inonder le V....garmer ? 


Re- Qui ?.. M KIEHL ?.. Non, il ne peut pas avoir 
donné cet ordre, 


Q.- Je ne vous demande pas s'il l'a donné ; je vous 


demande s'il a remis cet ordre sevlement, 
R.- Je n'en sais rien, absolument rien, Je ne sais 


pas dans quelle mesure M. KIEHL a été introduit dans cet 


ordres 


Q.- Cela me suffit. Quel était l'intérêt, à cette 


époque, de l'inondation du V.....garmer ? Tout le monde 


ne penSait-il pas que la guerre était terminée ? 


R.- Non. Lorsque le polder du V... garmer fut inondé, 
la guerre n'était pas encore terminée. 


Qs- En fait, en fait.. 


R.- Et ces négociations non plus n'étaient pas termi- 
nées. Lorsque le polder du V.... garmer fut inondé - et 


Cela je l'ai entendu plus tard par des autorités mili- 


taires -, à ce moment-là il y avait le danger d'un débar- 


quement sur les terrains de ce polder, qui verrouillerait 


alors le passage entre le Friserland et une autre province, 





MU 


SP/1l. -0050 


l4:Juin 1946. 12hsl0-l3hs. 


C'était là la raison pour laquelle les autoritésmilitaires 
ont estimé que cette inondation était nécessaire. C'est 
ainsi qu'on me l'a expliqués. 


Q.- Mais ne considérait-on pas la guerre comme perdue 
pour l'Allemagne à ce moment-là ? 


R.- Non. A ce moment-là on n'estimait pas que la 
guerre était perdue. En tout cas, mmg l'armée chez nous 


à ce moment-là avait toutes ses missions en ce qui concerne 
la défense, missions qu'elle se proposait d'exécuter. Il y 


avait donc le danger de ce débarquement, 


Qe- J'ai terminé, M le Président. 


DR. STEINBAUER.- (défenseur de l'accusé SEYSS-INQUART) 
de n'aurais pas eu d'autre question à vous adresser, M. le 
témoin, si le représentant du Winistére Public français 


ne vous avait pas posé une question, 
Que vous a dit le général SMITH au sujet de l'inonda- 


tion du V...garmer ? 
R.- Le général SMITH a dit au cours de cet entretien, 


ou plutôt vers la fin, que ce qui avait été fait jusqu'ici 
comme inondation pouvait être acfepté pour des raisons 
mais qu'à 
é'orâre militaire,zxmxts partir de ce moment-là il ne 
devrait plus y avoir d'autres inondations, 
Qe- A-t-on procédé à d'autres inondations ? 
R.- Non, on n'en a plus fait. 


Q- Je n'ai plus d'autres questions à Poser au témoin 


LE PRESIDENT.- Très bien, le témoin peut se retirer, 


DR. STEINBAUER.- M le Président, cect termine 


l'audition des témoins. J'aimerais maintenant attirer 


votre attention sur les documents que j'ai présentés 
dans mes livres de documents. On m'a également fajt 


coe/ee 
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savoir que le livre de documents n° 3 a été transmis au Tri- 


bunal. J'aimerais, pour terminer, présenter encore un document 


sous le numéro 91, document se rapportent à la lettre pasto- 
rale des évéques catholiques & l'occasion du plébiscite en 
Autriche. Dans cette déclaration on parle également de l'atti- 
tude du Gauleiter BURKER, etil en ressort que la persécution 
de l'Eglise ne peut pas être imputée à SEYSS-INQUART, mais que 
la responsabilité en incombe & BURKER. 


Pour faire gagner du temps, j'aimerais prier le Tribunal 
de prendre acte de ce document, sans que je sois obligé de le 


lire. Ceci termine la présentation des preuves pour l'accusé 
SEYSS-INQUART. 
IE PRESIDENT.- Dr. STEINBAUBR, avez-vous déposé tous 


les documents que vous désirez déposer, qui figurent dans 


vos livres ? Les avez-vous déposés à la Cour ? 


R.- Je n'ai pas compris la question. 


LE PRESIDENT.- Avez-vous déposé à la Cour tous les 


documents que vous désirez déposer comme preuve et leur 


avez-vous donné desnuméros ? 


R.- Oui, M. le Président. Tout ce qui manque, ce sont 


quelques déclarations sous serment admises par le Tribunal. 
Le) 


Il s'agit de celles de VERKER, BOHLE et de RAEDER. J'espère 


que ces déclarations sous serment arriveront sms peus 


IZ PRESIDENT.- Vous devez déposer chacun de ces docu- 


ments comme preuve. Si vous désirez le faire, vous devez 1# 


dire. Le seul fait qu'ils se trouvent dans le livre de docu- 


ments ne veut pas dire qu'ils sont déposés. Donc vous devez 
nous les présenter. Voulez-vous le faire s'il vous plaît ? 
Donnez-nous les numéroSe 


Re- Je vous en prie... edna 
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LE PRESIDENT. - Désirez-vous déposer les documents 


n° I, 2, 105...Je crois que c'est le dernier, 


R.- Oui, je vous en prie, tous les numéros contenus 
dans mon livre de documents, de 1 jusqu'à 107. 


LE PRESIDENT.- Dr. STEINBAUER, lesnuméros figurant 
dans vor livres de documents sont-ils les numéros sous 


lesquels vous désirez déposer ces documents ? 
Re- Qui. 


LE PRESIDENT.- C'est bien cela ? 
= pv le 


R.- Oui. Ces numéros correspondent aux numéros de mon 


livre de documents, 


LE PRESIDENT.- Donc vous désirez déposer les do cume nts 
allant de 1 jusqu'au dernier numéro? Vous désirez déposer 


tous les documents comme preuves ? 
Re- Oui. 
LE PRESIDENT.- Vous en avez déjà déposé quelques-uns 
le 


au cours de votre présentation de témoins ? 


Re- Oui, quelques-uns. Mais quand je les ai présentés, 
je l'ai fait en leur donnant les numéros qu'ils portent 
dans mon livre de documents, 


LE PRESIDENT. - Vous désirez donc présenter le reste 
SD VEN le 


maintenant, ? 


Re- Oui, je vais maintenant offrir le reste, 


LE PRESIDENT.- Sous les numéros quiils portent dans 
Sa SEN le. 


vos livres de documents T 
Re- Oui. 


LE PRESIDENT.- Et vous offrez des originnux sous les 
a SLE le" 


mémes numéros ? 


Re- Oui, dans la mesure où je possède ces originaux 
et puisqu'il ne suffit Pas, d'après une décision du Tribu- 
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nal, de présenter une copie qui authentifie, 
LE PRESIDENT.- Vous avez certifié que ræs c'étaj;ent 


dies copies authentiques ? 
R. - Oui, je l'ai fait, M le Président. 
LE PRESIDENT,- Très bien, 


DR. FRITZ (défenseur de l'accusé FRITSCH).- M le 
Président, Je prie le Tribunal de permettre à l'accusé 
FRITSCH de s'absénter Lundi et Mardi de la semaine pro- 


chaine de l'audience, car il a besoin de ce temps pour 


achever la préparation de sa défense, 
LE PRESIDENT,- Certainement, 


Dr. FRITZ.- Merci beaucoups 


DR. EXNER (défenseur de SPEER).- M. le Président, 


je voulais vous présenter la même requête en ce qui con- 
cerne mon client, étant donné qu'il passera immédiatement 


après le cas de von PAPEN que l'on va traiter maintenant, 


Je vous prie donc de le dispenser d'assister à l'audience 


Lundi et Mardi. 
RE PRESIDENT.- Oui, certainere nt. 


DR. LATERNSER (pour l'Etat-Major général et l'OKW). 


M. le Président, je ne prendrai que très peu de temps, 
mais je dois présenter. ici une demande très impor tante 


pour moi en ce qui concerne la procédure, Je dois donner 


une justification très brève de cette demande, 
Je me permets de demander que le Tribunal veuille 
bien : 1) en ce qui concerne la décision du 8 Juin 1946 


la supprimer... 


LE PRESIDENT.- Si vous avez une demande importante à 


formuler, faites là par écrit. N'importe comment elle doit 


être faite par écrit. Vous savez très bien que c'est la 
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règle qui a été établie, 


Dr. DATERNSER.— M le Président, j'attache une 
certaine importance à ce que ma demande figure dans le 


procès-verbal. Puis-je continuer Lo 


LE PRESIDENT,- Dr. LATERNSER, elle figurera dans le 


procès-verbal si vous la faites par écrit. Vous étes ici 


depuis plusieurs mois et vous connaissez parfaitement 
bien les régles. Vous savez trés bien que cette demande 


doit être fate par écrit, 
Re- Oui. Etant donné qu'il s'agit d'une demande qui 


concerne la procédure et qui est fondée sur une décision 


publiée à l'audience, je erois avoir le droit de présenter 


ma demande de cette minière, 
LE PRESTDENT.- Non, Ia Cour n'est pas du même avis et 


elle désire avoir votre demande par écrit afin que eela 


soit conforme au réglement de la Cour, 


LE PRESIDENT.- La Cour va procéder maintenant à la 


présentation du cas pour l'accusé von PAPEN, car je crois 


que c'est le cas suivant. 

DR. KUBUSCHOK.- Je commence la présentation des 
preuves en ce qui concerne l'accusé von PAPEN en citant 
l'accusé comme témoin à la barre 

LE PRESIDENT.- Oui. 

(Au témoin). Quels sont vos noms ? 

TEMOIN.- Hans von PAPEN, 


LE PRESIDENT.- Voulez-vous répéter ce serment après 


moi : "Je jure par Dieu, tout-puissant et omniscient, de 


dire la vérité pure et de ne rien retenir ni ajouter™, 


Vous pouvez vous asseoir, 
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Q. = Voulez-vous, je vous prie, donner au Tribunal 


brièvement les indications biographiques et en particu- 


lier à partir du moment où vous êtes entré dans la vie 
politique ? 

Rs- Pour donner des indi cations biographiques bréves, 
je ne mentionnerai que les points importants pour le juge- 
ment que doit se former le Tribunal sur ma personne dans la 


mesure où ces traits étaient importants pour la formation 


de ma personnalité et de ma conception politique, 


Je suis né sur une terre qui appartenait à ma famille 
depuis 900 ans. J'ai été élevé dans les principes conserva 


teurs qui lient de la manière la plus étroite l'homme avec 


Son peuple et sa patrie, Etant donné que mes aïeux, depuis 


mille ans, avaient toujours été un pilier solide de l'Eglise 


j'ai naturellement été élevé égal ement dans cette tradition, 


J'éta; sk le second fils de mes parents et j'ai été des- 


tiné par conséquent à la carrière militaire, A 18 ans je 
Suis devenu lieutenant dans un régiment de cavaletie et 


j'ai fait la carrière habituelle, 


LE PRESIDENT.= Vous n'avez pas mentionné votre date 
de naissance, je crois ? 

R+—- Voulez-vous donner votre date de naissance ? 

Re- La date de ma naissance es le 29 Octobre 1879, 

LE PRESIDENT.- Vous nous aviez dit qu'à l'âge de 18 
ans vous étiez lieutenant dans un régiment de cavalerie, 


Re- Ce qui était important pour mon développement... 
Q+- Il y a sans doute eu une faute de traduction. 


C'est à 18 ans que l'accusé est entré dans un régiment 


de cavalerie, et non pas en 1918, 


LE PRESIDENT.- C'est ce que j'ai dit, 
SLE 1 


Re- Ce qui a été important pour mon évolution, c'est 
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mon mariage avec la fille de l'industriel Sarrois, le 


eseeeeeees WON BOSH , car la parenté dans laquelle je suis 


entré avec cette famille m'a mis en rapport avec de nom- 


breuses familles françaises et belges et m'a donné l'occa- 


sion de connaître intimement les facteurs spirituels et 
culturels de ces pays voisins.qui, à ce moment-là, ontfait 


une vive impression sur moi. C'est déjà à partir de cette 
époque, c'est-à-dire à partir de 1905, que j'ai été con- 


vaincu combien une certaine attitude politique était 


fausse selon laquelle la France et l'Allemagne étaient 


condamnées à se considérer éternellement comme &es emne- 


mies. J'ai ressenti combien ĝes deux peuples pouvaient 


se donner mutuellement si l'on ne troublait pas leur évo- 


lution pacifique. 


Dans les années suivantes j'ai suivi les cours de 


l'Académie de Guerre et, en 1913, après une préparation 


de cing ans, je suis entré dans l'Etat-Major général. 
À la fin de läannée 1913, sur ordre de Sa Majesté L'Empe- 


reur, j'ai été nommé attaché militaire à Washington et à 
Mexico. En cette qualité j'ai, en été 1914, accompagné 


le corps expéditionnaire Yusa (7) qui était envoyé à 


Tec... à la suite de l'incident de Tambico. 


C'est à Mexico que j'ai été surpris par le déclen- 


chement de la première guerre mondiale, Jusqu'à la fin 


de l'année 1915 je suis resté en fonctions à Washington, 


Ce chapitre de mon existence est d'une importance extra- 


ordinaire pour ma vie politique. Notre lutte livrée ave 
des moyens légaux contre les livraisons que l'on faisait 


à nos ennemis - et ceci d'une manière unilatérale - en ce 


qui concerne le matériel de guerre, a amené une polémique 
et une propagande extrêmement violente. Cette propagande 
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alimentée par les ennemis essayait par tous les moyens de 
XERIXEXIERXALX couvrir les attachés militaires allemands 


de soupçon et de faire croire qu'ils avaient organisé des 
actes de sabotage œ, en particulier des actes de sabo tage 


militaire, 
Après avoir quitté les Etats-Unis à la fin de l'année 


1915, je n'ai malheureusement plus jamais essayé de corri- 
ger les effets de cette fausse propagande. Mais eette pro 


pagande m'a poursuivi jusque dans les années 1930 et même 
ag q 


jusqu'à ce jour et m'a empreint de son sceau. Car, même 


après 1931, je pourrai - pour ne citer qu'un seul exemple 
parler d'une Commission..... qui affirmait que les exi- 


gences qu'elle avait à formuler en ce qui concerne le 


Reich allemand se chiffraient par 50 millions de do 
et que ces exigences étaient justifiées parce que moi, 
l'attaché militaire allemand, j'étais à l'origine d'une 
explosion qui eut lieu en 1917, deux ans après mon dépar 
jes Etats-Unis, 

Je mentionne cela, M. le Président, parce que cette 
propagande m'a honoré de titres tels que celui de "grand 


espion" ou de "chef de complot", etc.. et parce que cette 


propagande forme une base assez impor tante poèr le juge- 


ment que l'on a fait de ma personne en 1932 lorsque je 


suis entré dans la vie publiques 


LE PRESIDENT.- Nous pourrions maintenant suspendre 


l'audience, 


(LEAUDIENCE EST SUSPENDUE JUSQU'A I4 HEURES}, 
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Séance du Vendredi 14 juin 1946 
ouverte à 14 he 
Sous la Présidence de Lord Justice LAWRENCE, 


MARSHAL DE LA COUR. - Les accusés Funk et Speer 


sont absents. 


LE PRESIDENT. = Qui, Dr. Kubuschoke 


DR. KUBUSCHOK. - Témoin, nous nous étions arrétés 
tout à l'heure à la structure de l'opinion publique. Vou- 


lez-vous continuer à parler de votre autobiographie ? 


Re — J'avais parlé de la propagande qui avait été 
faite aux Etats-Unis au cours de la première guerre, à 
travers ma personne, En vérité, on n'a jamais essayé de 
déterminer si ces jugements étaient justes ou faux, sur 
ce que j'ai pu faire de façon active au cours de ces an- 
nées-là. Je me suis opposé à toute manoeuvre de sabotage, 
j'ai lutté contre la guerre sous-marine. Cela n'a jamais 
été connus 

Cette propagande a été une diffamation officielie, 
et elle a atteint son point culminant dans un pamphlet pu- 
blié à New-York en 1941, avec le joli titre "The Devil in 
the Top Hat", "Le diable en haut de formes" Il y avait là 
des documents présentés sans aucune discrimination, et 


il s'en ajoutait de nouveaux. C'est aingi qu'une prétendue 


Opinion publique s'est formée à mon sujet, et je croig pou 


voir dire qu'elle repré sente une image absolument déformée 
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de mon caractère, de mes convictions, et avant tout des mo- 
tifs qui avaient pu inciter mes actions entre 1932 et 1935. 
Je prie le Tribunal de bien vouloir tenir compte de 
ces liens psychologiques au moment où je tenterai mainte- 
nant de donner de moi une image conforme à le vérité quant 


à ma pensée et quant à mon action. 


Après mon retour en Allemagne en 1916, j'ai fait mon de- 


voir de soldat comme chef de bataillon, et comme officier 
d'état-major, pendant la guerre en France. En 1917, je fus 
nommé chef du département des Opérations militaires dans le 
groupe d'armée Falfenheim en Turquie. Lorsque Falkenheim 
fut rappelé en 1918, je devins chef d'état-major de la 


IVème Armée ottomane, cela jusqu'à l'armistice, 


Peut-être pourrais-je ici rappeler en deux mots un 
épisode au sujet duquel on a dit tant de mal de moi dans le 
monde, un épisode qui montrera que j'ai pu faire quelque 
bien à l'humanité. 

Le 8 décembre 1918, après de durs combats avec les 
QeG. allemand et turque, j'ai réussi à inciter Falkenheim 
à évacuer Jérusalem. Cette ville n'a pas été bombardée, ni 
détruite, par l'armée britannique & la suite de cette déci- 


sione 


LE PRESIDENT. - L'interprétation a dit en 1918. Cela 
devrait être en 1917 ? 


Re = Non, c'était en 1918, Milord, le 8 décembre 1918, 
Lorsqu'en novembre 1918, j'eus à négocier avec Ataturk 
sur le rapatriement des troupes allemandes, le nouvelle 
nous pafvint de l'effondrement de l'armée allemande et de 
l'abdication du Kaiser. Ces faits signifiaient pour moi 
non seulement la perte de la guerre, mais tout un monde s'é… 
tait effondré pour hoi. Le Reich allemand, aprés un déve- 


loppement de mille années, s'était effondré, et tout ce 
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& quoi nous avions cru se trouvait immergé dans un avenir 
absolument opag@mee 
Je me décidais de tirer les conclusions de ce hiatus 
et de rentrer en Allemagne. De demandais ma démission de l'ar- 
mée, et je l'obtins. Je rentrai dans mon pays, dans me patrie, 
où je possédais une modeste propriété rurale’ Là, je me trou- 
veis sur ma terre traditionnelie, et je me consacrais aux 
tâches de mon pays. Bientôt mes amis paysans m'ont confié 
l'administration de leur commune, ils m'élirent Maire d'Hon- 
neur et an 1923, ils m'envoyèrent au Parlement de Prusse. 
Lorsqu'on me demanda alors de faire cela, je me déci- 
dai non pas d'appartenir à la droite, c'est-à-dire au Parti 


allemand national, mais au Centre, au parti moyen et pow 


cette décision, & militer la conviction que j'avais que dans 
ce Parti-là, ġġ pourrais faire bien davantagè pour arriver 

à un équilibre sur le plan social que si j'étais allé chez 
les conservateurs. 

En même temps, ce Parti préconisait aussi les principes 
d'une conception de l'Etat chrétien. Les huit années où j'ai 
été membre du Parlement furent remplies par des luttes pour 
l'assainissement et le renforcement de la République alleman- 
dee À l'intérieur du Parti du Centre, j'ai représenté le 
point de vue conservateur de mes électeurs agricoles. J'aspi- 
reis à ce que ce Parti qui était coalisé en Prusse avec la 
Gauche fut également accessible à une coalition avec la droi- 
te. Ve voulais ainsi aider à établir un équilibre au milieu 
des tensions d'où venait de naître le National-Socialisme. 
C'est à cette époque que se placent également mes démarches 
en vue d'écarter la discrimination de l'Allemagne par de 


nombreux articles du Traité de Versailles, et cela sur le 


plan d'une meilieure entente avec le peuple frmcais. 
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Je devins membre du Comité d'Etudes Franco-Aliemand 
un Comité qui avait été fondé par le grand industriel luxen- 
bourgeois Maerich, et qui comprenait un grand nombre d'hom- 
mes éminents des deux pays. Des rapports étroits étm des 
conversations me liaient également aux réunions d'anciens 
combattants des deux pays, du côté français, avec le fa- 
meux chef des Gueules Cassées, le Colonel Picote 

Je pris une part active au Congrès des Cercles germano- 
français catholiques qui étaient organisés žazsx tant à Ber- 
lin qu'à Parise Tous mes efforts avaient pour but de placer 
la paix européenne sur une connaissance réciproque et sur 
une coopération de nos deux payse 

Cette conviction en moi était encore renforcée quand 
après 1929, je me fusse transporté dans la Sare qui à ce 
moment-là se trouvait comme on le sait sous contrôle inter- 
nationale 

Lorsqu'en 1929, l'Allemagne accepta le Plan Young 
j'ai prié M. Stresemann de régler la question de la sure 
avec M. Briand sans plébiscite parce que j'étais toujours 
d'avis qu'un règlement large des deux côtés de cette ques- 
tion épineuse provoquerait moins de ressentiment et un es— 
prit de coopération plus grand que la décision d'un plébis- 
cite avec une campagne électorale menée de part et d'autre 
avec passion. Malheureusement, nous ne réussimes point. 

En 1930, ce fut alors la grande crise économique mon— 
diale qui atteignit de façon égale vainqueurs et vaincus. 
La nouvelle forme démocratique de l'Allemagne n'était pas 
de taille à supporter une telle charge, et sous la pres- 
sion économique sans cesse grandissante, et de la tension 
intérieure qui s'accroissait, on en arriva au printemps de 
1932 à la formation du Cabinet présidentiel Papen. 

Ici commence le développement politique au sujet du 


quel je suis content de pouvoir me justifier devant ce 


Tribunal, et je voudrais adresser une prière liminaire à 





BA ITU 


I4 à 15 He 


ce Tribunal. Le Haut-Tribunal a décidé que les accusés 
devraient être prêts, parce que le Maréchal Goering a 
épuisé entièrement l'histoire du National-Socialisme. Je 
prie le Tribunal de tenir compte du fait qu'ici je ne par- 
le pas pour le National-Socialisme, ma défense sera celie 


de l'autre Allemagne. 


DR. KUBUSCHOK. = Au moment de l'audition du témoin, 
il est nécessaire aussi d'insister de plus près aussi sur 
les événements et l'activité du témoin comme Chancelier 
du Reich en 1932¢ Le Ministère Public s'étend sur l'épo- 
que qui part du ler Juin 1932, l'époque de la nomination 
de Me Von Papen au rang de Chancelier du Keiche 
Le ministère Public voit dans l'administration du Chan- 
celier un aplanissement de la voie en vue du Gouvernement 
d'Hitler. La Défense démontrera que le Gouvernement Papen 
a développé un programme nouveau et absolument indépendant 
des idées du National-Socialisme, un programme qui procéd: 
des convictions politiques propres à Von Papen, conviction 


auxquelles celui-ci est resté fidèle aussi dans l'avenir. 


LE PRESIDENT. - Dr. Kubuschok, l'avocat ne peut pas 
faire une déclaration de cette sorte. Il ne peut que de- 
mander le témoignage de l'accusé par des questions, et 


par des questions qui ne suggèrent pas la réponse. Vous 


ce 
êtes en train de nous dire/que le témoin nous dira, nous 


voulons l'entendre du témoin. 


DR. KUBUSCHOKe. = M. le Président, je voulais sim- 
plement attirer l'attention du Tribunal sur le fait que 
la période qui se passe avant 1933 doit tout de méme 
être traitée par nous, et je prie le Tribunal de comprend: 


dre avec bienveillance. 


LE PRESIDENT. = Nous n'avons pas du tout essayé 


de vous empécher d'écouter le témoignage du témoin, 
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Posez lui les questions que vous voudrez, mais vous n'avez 


rien à dire vous-même ə» 


Qe — Bien. Témoin, voudriez-vous dire au Tribunal 
quelle était la situation en Allemagne lorsqu'Hindenbéurg 
le ler juin 1932, vous a appelé à former un Cabinet présiden- 


tiel ? 


Re - Avant que je puisse répondre à cette question, 
je prie, Milord, que vous me permettiez, comme l'un des der- 
niers chanceliers du Reich, de parler et de faire une brève 
déclaration sur le Gouvernement conduit par moieLe fait 
de savoir dans quelle mesure la Charte du Tribunal , à no- 
tre avis, est compatible avec la souveraineté du Reich et 
ses divers Gouvernements, sera exposé plus tard par un des 
avocats. 

Si le Ministère Public incrimine mon activité de Ghan- 
celier du Reich en 1932, j'estime que cela se fait pour 
tracer un tableau conforme à la vérité et un tableau histo- 
rique pour l'obtenir et pour pouvoir juger de ma personna- 
lité dans son ensemble. Pour cette raison, je me propose 
de prendre position vis-à-vis de l'accusation à ce propos. 
Mais je dois déclarer ici de la taçon la plus décidée que 
ce Cabinet de 1932 a gouverné selon sa conscience et avec 
la meilieure foi du monde, dans le cadre de la Constitution 
et des droits exceptionnels que le Président du Reich avait 
eu le droit de promulguer, et cela à une époque de dépres- 
sion très dure intérieure et économique. 

C'est un fait historique que l'activité gouvernementale 
de mon Cabinet ne justitierait pas le moindre délit dans le 
sens où le présente laCherte du Tribunal. 

Cette constatation, Milord, je crois devoir la faire 
quant à l'intégrité de mes coliègues ministres, et avant 
tout quant à l'intégrité du Président du Reich, du Feld- 
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Maréchal Von Hindenbgurg, cette dernière grande figure his- 
torique qu'ait eue l'Allemagne, 

En ce qui concerne votre question, le Dr. Bruening, 
mon prédécesseur à mes fonctions, était très estimé de nous 
tous, et nous avions salué son avènement avec beaucoup d'es- 
poir. C'est à l'époque où il a été au pouvoir que tombe la 
grande crise économiques l'érection de barrières douanières 
par l'étranger, l'interruption presque totale de la production 
et du commerce, pas de devises pour l'adduction de matières 
premières négessaires, chômage grandissant, la jeunesse est 
dans la rue, et l'économie mondiale en crise aboutit à la 
faillite des banques. Lex Gouvernement n'est plus possible que 
par des décrets-lois, c'est-à-dire par des actes législatifs 
unilatéraux du Président du Reich. Les allocations de chôma- 
ge vident les caisses. Ces dépenses-là sont improductives, 
et cela ne représente pas une solution non plus* A la suite 


de l'envergure considérable du chômage, les partis radicaux 


grossissent leurs effectifs, il s'ensuit un fractionnement 


du peuple aliemand, et ce fractionnement atteint un point 
culminant auxdernitres élections. Il y a 32 partis en pré- 
sence. 

Bien sûr, nous avions tous espéré après la guerre pou- 
voir édifier en Allemagne une démocratie ordonnée, la démo- 
cratie britannique devait nous servir de modèle, mais la 
Constitution de Weimar avait donné au peuple allemand une 
foule de droits qui ne correspondaient pas à une maturité 
politique. En 1932, il était évident que laConstitution de 
Weimar comportait l'erreur de conférer au Gouvernement une 
autorité trop restreinte. Je rappelle que les constitutions 
de Gouvernement se poursuivaient souvent pendant des semai- 
nes entières, parce que tous les partis voulaient participer 


à de tels gouvernements, 
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En plus, depuis 1°19, la Social Democratie était au 
pouvoir, elle se partageait avec le Centre le pourvob des 
services politiques en Prusse. Le dualisme entre la Prusse 
d'une part, et le Reich d'autre part grandissait constam- 
mente Mon voeu que Bruening en reviendrait à la structure 
bismarckienne et qu'il serait & la fois Chancelier du 
Reich et Président du Conseil de Prusse, de facon & ce que 
la politique du plus grand de ces "land" fut coordonnée 
avec celle du Reich fut refusé par Bruening. 

Dans toutes ces derniéres années, rien ne s'est fait 
afin que le mouvement grandissant du National-Socialisme fu 
canalisé, c'est-à-dire que le mouvement fut endigué dans 
un lit de responsabilité politique. Tout ce chieos politique 
et la constatation qu'il fallait faire quelque chose pour 


permettre au Gouvernement du Reich de gouverner trente Gou- 


vernements pâus indépendants des partis politiques À con- 


duit Hindenbeurg à la décision de créer un Cabinet Prési- 
dentiel indépendant des divers partis, un Cabinet dirigé 
par des techniciens. Leshembres de mon Cabinet étaient 
tous des techniciens, Von Neurath était un vieux diplomate, 
Le Ministre de l'Intérieur Geil, était un vieux tonction- 
naire de l'Aduinistration, le Ministre de l'Agriculture 
était Directeur Général de grandes unions agricoles, le 
Ministre des Finances était directeur à l'intérieur 

de son Ministère, le directeur des chemins de fer, Elz, 


était Président d'une Compagnie de chemins de fer, etc... 


Qe =- Est-ce que l'intention de constituer un Gouver- 
nement autoritaire incita les partis à lutter contre 


cette décision ? 


Re — Le Maréchal Hindenbourg avait eu une très gran- 
de confiance en Bruening, mais il ne lui a pas pardonné 


de n'avoir pas réussi au moment de la rédection d'Hinden- 
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bourg en 1932 à gagner à cette réélection les partis de la 
droite, ces partis qui en 1925 avaient élu Hindenbourg 
pour la première foise 

À cette époque, en eftet, Hindenbourg avait été élu 
contre l'opposition passionnée du centre et de la gauche. 
Cette fois-ci en 1932, il devait étre élu précisément par le 
les partis de gauche qu'il avait combattus, et contre la 
droite} contre ce vieux et grand soldat de la guerre mon- 
diale, on opposa un soldat inconnu du Stahlhelm. Il va 
sans dire que cela a beaucoup peiné le Feld-Maréchal. 

Je voudrais attirer l'attention du Tribunal, à pro- 
pose de cette élection présidentielle de 1932, sur le fait 
qu'Hitler avait obtenu déjà plus de 11 millions de voix, 
c'est-à-dire plus de 30 % de l'ensemble du total des voix 
allemandes pour cette élection présidentielle. 

Pourquoi le choix du Felä-Maréchal s'est porté sur 
moi comme Chancelier du Reich, je l'ignore. Je puis dire 
seulement que je n'ai pas bougé de petit dohgt pour x’ob- 
tenir cette nomination. Les événements se sont poursuivis 
de la façon suivante : je raconte cela simplement, Milord, 
afin de prendre position vis-a-vis du Ministère Public, 
qui consiâère la formation de ce Cabinet comme le début 
d'une intrigue ou d'une conspiration. 

Le 26 Mai 1932, je me trouvais à la campagne, dans 
la Sare. Là, M. Von Schleicher, le ministère de la Guer- 
re me téléphona et me pria de me rendre à Berlin. Le 27 
au soir, j'arrive à Berlin, le 28 je vais voir M. Von 
Schleicher, M. Von Schleicher me dit * nous sommes en 
crise de Cabinet, nous cherchons un Chancelier. Il parla 
avec moi de diverses personnalités, enfin il me dit 
"Le Président du Reich voudrais vous avoir." 


Stupéfait, je réponds :"Comment, pourquoi ?" 


Puis, je demande un temps de réflexion, le lendemain, 
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Je compte sur mes amis, le 30 je me rends à nouveau auprès 
de M. Von Schleicher, et je lui dis : "Je me suis décidé, 
je n'accepte pas ce poste." 

M. Von Schleicher me dit :"Il n'y a rien à faire, le 
Président du Reich le souhaite en tout état de cause." 
Je réponds à M. Von Schleicher "Le Président du Reich se 
fait probablement une idée faume des forces politiques 
que je pourrais lui apporter, en vue de la Gonstitution de 
ce Gouvernement. Il croit probablement que le centre me 
soutientrait politiquement. Il ne saurait en être question." 

Dans l'après-midi de ce même jour, je vais voir le 
Chef du Parti du Centre, je lui demande ce qu'il compte fai- 
re, et il me dit :"M. Von Papen, n'acceptez pas cet office, 
car le parti entrerait dans l'opposition contre vous inmé- 
diatemente". 

Je lui dis :"Je vous remercie, c'est bien ce que je 
pensaise" 

là-dessus, je demande audience à Hindenbourg, je lui 
expose la situations Hindenbourg se lète et me dit :"de 
ne vous ai pas appelé parce que je veux avoir avec vous le 
soutien d'un parti politique quelconque, je vous ai appelé 
parce que j'entends fonder un cabinet d'hommes indépen— 
dants." Alors, il me rappela mes devoirs vis-a-vis de 
ma patrie, et lorsque j'ai continué à lui montrer mon oppo- 
sition, il me dit :"Vous ne pouvez pas me laisser en plan, 
moi vieux soldat, lorsque j'ai besoin de vous." Et je ré- 
pondis "Dans ces conditions, je ne vous laisserai pas en 


plan, et j'accepte." 


-LE PRESIDENT. = Dr. Kubusenok, le Tribunal pense 
qu'on pourrait traiter cette question d'une façon un peu 
moins longue. Les faits peuvent être cités sans que l'on 


donne autant de détails. 


DRe KUBUSCHOKe = 


Et bien, nous allons sgir en 
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conséquence: 

A propos de la conversation avec le chef du Zentrum 
j'attire l'attention du Tribunal sur le document n° 1, 
page 1, du livre de documents n° 1, 

Témoin, on vous fait grief que vous ayiez intrigué 


avec leCentre, est-ce vrai ? 


Re - En aucune façon. %'ai déjà dit que j'avais pow 


le Dr. Bruening, chef du centre, une estime considérable, 
et qu'à partir du jour ot WK Von Schleicher m'a fait appe- 
ler, c'est-à-dire trois jours avant ma nomination, je n'a- 
vais pas conçu la moindre idée d'être appelé à devenir 


le successeur de Brueninge 


Qe = Est-ce que vous avez parlé avec Hitler au préa- 


lable du Gouvernement que vous alliez fonder ? 


Re - None C'est 1à une assertion absolument erronée 
de la part du Ministère Public. L'histoire dý Parti Natio- 
nal-socialiste , par Pfolz dans lequel onparle de cett 
-céest le document 3463 PS- est une assertion gratuite et 


probablement financée par Géebbels et sonministèree 


Je précise que ma nomination de président 
devait etre considcrée comme un fait accompli, Moncabinet 
ne devait pas être précédé de pourparlers avec un parti 


quelconque ou avec un chet de parti quelconque. 


Q. - N'avez-vous pas accordé au préalable à 


Hitler la dissolution duReichtag ? 


Re - Voilà encore une assertion de l'accusation 
qui ne correspond pas à la vérité. Je n'ai pas discuté 
de la dissolution du Reichtag au préalable avec Hitler 
parce que le *“eichtag avait été dissout le 4 Juin et 
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j'ai vu Hitler pour la lére fois dans m vie, 5 
où 6 joursplus tard seulement. La dissolution du 
Reichtag enfsoi était un fait normal parce que le 
nouveau gouvernement souhaitait pouvoir disposer d'un 
jugement des électeurs sur la nouvelle politique et 


sur le programme du Gouvernements 


Qe- Quels étaient les buts politiques de 
votre cabinet présidentiel ? Veuillez dire cela sim- 


plement en quelques mots essentiels. 


Re - Le problème central qui nous occu- 
pait était le problème économique, la grande misère 
économique et la jeunesse , unmillion et demi de jeunes 


chomeurs de 6 à 7 million de 12 


à 13 millions de chomeurs partiels. ni 0 


Nous nous efiorgames d'y i avec 
des remèäes uniquement gouvernementaux. Mais nous 
savions que c'était absolument insuffisante Cela 
chargeait les Finances et celę ne donnait pas đe ré- 
sultét. Le but de mon Gouvernement était par consé- 
quent de faire intervenir l'économie privée pour la 
solution des problémes du chomage. Nous souhaitions 
pouvoir remettre en orére l'appareil de production 
avec un budget de 2milliards,2 de marks,nous voulions 
mettre en marche ce processus. 

C'est avec cela que nous voulions 
l'année suivante arriver à occuper éans le processus 
de production un million 750.000 ouvriers.Un tel 
programme n'aurait pes pu trax esnsiiier constituer 
la base d'un accord avec les partis. Le but politique 
que nous poursuivions était en meme temps que la 
réorganisation de l'économie lapossibilité d'obte- 
nir le collaboration du plus fort des parties d'op- 


position, c'est-à-dire du parti national socialiste. 


Tel était le problème central de 


la politique intérieure de l'Allemagne et il était 
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prouvé, n'est-il pas vrai par des gouvernements na- 
tionaux socialistes en Thuringe, à Brunswick et dans 
l'Oldenburg , que cette tentative pouvait etre faite 
sans risquer d'etre exposé à des mouvements de desa- 
grégation., d'insurrection. Je pouvais donc espérer 
que grace à monprogramme national et social d'obtenir 


unetelle tolérance de la part du Reichtage 


Q/- A propos de la déclaration du Gouverne- 
ment j'attire l'attention du Tribunal sur le document 


n° 1 à la pe 2 & 3. Vous avez parlé tout à l'heure 


de la solution du problème social comme de l'une des 


tâches essentielles du gouvernement.Voudriez-vous 
déclarer brièvement de quelle façon vous considérez 


ce problème et comment vous avez essayé de le résoudre. 


Re- Je crois que dans aucun pays au monde 
le problème des rapports du capital et du trawil ne 
s'est posé avec une telle a c#ité que chez nous. , à 
la suite de l'industrialisation et du détachement de 

l'agriculture. Les raisons en sont connues.de n'ai 
pas besoin d'enparler, mais l'une des raisons que l'on 
ignored ‘une façon générale était l'inflation alleman- 
de, inflation qui avait détruit toutes les valeurs 
mobilières en Allemagne. Cette inflation avait enlevé 
leurs économies à la classe moyenne et à ha classe 
ouvrière qui sont la colonne vertébrale du pays, et 
avait prolétarisé les ouvriers, les classes moyennes 
et les paysans dans les campagnes’ 

Tel était le processus qui s'était 

déroulé en Allemagne. Chez nos grands voisins » chez 

l'un d'eux un nouvel ordre social était né, l'ordre 
d'une société sans classe et dans un autre état 
unBtat totalitaire., Les puissances démocratiques 


dans le monde se d étendaient contre l'exportation 





reap MAN 


14 à 15 hs 


d'un tel systéme.Elles prenaient des mesures de sédurité 
dans le domaine économique mais le "New deal", et "Ota- 


wa",afaiblissaient la situation de l'Allemagnes 


LE PRESIDENT. - Je pense que l'accusé se 


rend compte que tout cela èst bien connu, du *ribunal 
et que tous ces détails sont inutiles. 

Re- Oui, je voulais simplement décrire au 
Tribunal que ce probléme social était la base de tout le 


sujet qui a éé développé historiquement. 


Qe = La questionsociale fait partie de 
la question du développement du parti national socialiste 
C'est à la lumière de cet exposé que le témoin voudrait 


prendre position par la suites 


Témoin, vous avez déclaré tout A l'heure 
que vous n'aviez pas eu de contact avec Hitler avant la 
constitution du Gouvernement. Quand avez-vous vu Hitler 
pour la lére fois et quels accords avez-vous conlu avec 


lui àcette occasion ? 
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J'ai déjà dit que j'avais vu Hitler pour la 
preniére fois le 9 ou le IO Juin . Cet entretien gait pour 
but d'établir les conditions dans lesquelles Hitler serait 
prêt à tolérer mon gouvernement . Mon progrenme contensit 
tant de points sur le plan social qu'une acceptation de ce 
programme par le netional-socialiem était possible et tres 
vraisemblable . Les exigences d'Hitler pour accepter un tel 
Programme était la suppression de l'interdiction pour les 
SS de porter leur uniforme,.c'est à dire l'égalité poli- 
tique pour si tas si les autres partis . J'ai accepté 
à ce woment-18 ces exigences à Plus forte raison parce que 
l'interdictiOn des SS de la part du gouvernement Brunning 
constitusit une injustice évidente . On avait interdit les Si 
et les SA mais les unions en uniforme des socialistes et 
des comuni stes » c'est à dire le front rouge et la bannière 
du Reich n'avaient pas été interdits . Le résultat de mon 
adhésion à ce que demendsit Hitler fut que Hitler s'engagea è 


tolérer mon gouvernement . 


Q.- Je voudrais simplement relever un lapsus du 
témoin . Il a dit : SS , il a voulu dire SA . Il n'y avait 
pas de SS & ce moment-là . 

J'attire l'attention du Tribunal sur le document N° I 
page 3 . 11 s'agit là d'une dé¢laration du président du Reich 
à propos de le suppression de l'interdiction des SA . Le Pré- 
sident du Reich attire lättention sur le fait que cette 
interdiction était faite avec la prévision expresse que 
toute violence cesserait à l'avenir . Il dit en outre qu'il 
est résolu à sgir contre tous les abus de toutes sortes, per 
tous les moyens légaux,.au cas où son attente ne se réalise- 


rait pas . 


Voulez-vous témoin, nous donne une descri ption 
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brève de vos efforts à la conférence de Lausanne en Juin 
1932 quia eu une si grande influence sur l'accroissement, 


du mouvement national-socialiste . 


R.- Je vous prie de me permettre de parler de 

cette conférence avec quelques détails parce que son résultat 
se trouve en liaison effective avec le formidable accroi sse- 
ment du parti national-soci aliste directement aussitôt après 

Cette conférence avait été vpréperéce de longue date 
on le sait , elle était destinée asupprimer lesréparations . 
mis je me suis rendu à Lausanne avec des buts bien différents 
et des espoirs bien Plus étendus , car la suppression des 
reparetions était Pour ainsi dire une cause entendue et ce 
qui était nécessaire c'était d'arriver à supprimer le malaise 
moral quirégnait en Allemagne , si l'Europe devait retrouver sag 
bien être d'une façon paisible et pacifique . Ce mécontente- 
ment moral avait plusieurs raisons, plusieurs causes . L'ylle- 
magne étit venue une nation de second Plan, une nation de 
second degré . Sa puissance militaire, la protection de 
la Rhénanie , le Corridor, la Sarre ete ... J'ai déjà décrit la 
si tustion écononi que . Le dévelo:rement éconoui que et 
rOlitique des Conditions avait éidé au développement du raic: 
lisme et les extrémistes S'accroissaient en nombre . Si par 
Conséquent on dvait arriver à une solution , il s'agissait non 


Seulement defSsoudre laquestion des des réparations, c'était 


une aide négati ve et il s'agissait de donner à l'Allemagne une 


aide positive , une aide morale . 
Mon prosramme était le rétsblissement de la souve- 


raineté du Reich . Premièrement il fallait que le fameux 


paragraphe 23I du Traité de Versalles soit re jeté . C'était 
le paragraphe Préci sant la responsabilité unilatérale de 


l'Allemagne è la guerre . Les historiens ê tous les 
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Pays avaient établi depuis longtemps que nous n'étions 
Pas les seuls responsables . 
En deuxième lieu il fallait établir des relations 


confiantes avec la France , 


LE PRESIDENT.- Dr Kubuschok le Tribunal ne 


pense pas que ceci soit trés important 


DR KUBUSCFOK.- Dans ce cas Milord, voulez-vous 
me permettre de déclarer d'une façon tout à fait générale 
que les évènements de 1932 tant en poli tique intérieure qu'en 
poli ti que extérieure constituaient la clé de voûte pour le ju- 
gement de l'accroissement du National-Soci alisme qui a amené 


en fin de compte au 30 jenvier 1933. 


i nous traitons maintenant de certaines questions, 
il nous sera possible d'y revenir en parlent des évènements de 
1933, cela nous permettre peut-être de gagner du temps, et je 
Prie par conséquent le Tribunal de bien vouloir tolérer le dé- 


veloppement un peu plus détaillé des faits de cette époque. 


LE TEMOIN. - Je serai aussi bref que possible, Mon- 


sieur le Président, 


LE PRESIDENT. - Nous suggérons que vous passiez mair- 


tenant à 1933 et que vous reveniez en arrière si C'ést nécessai- 


res 

DR _KUBSSCHOK, «= Non, je n'ai pas proposé cela, Je per- 
Sais que le fait de développer les évanements de 1932 constituait 
la clé de voûte pour l'accroissement, du parti national-sociali S- 


te et la création đu gouvernement d'Hitler, 


LE PRESIDENT. = Mais l'eccusé a dé à parlé de cette 
poque d'avant, 1932 »êndant très longtemps. Il me senble qu'il 


devrait maintenant traiter de ce qui se rapporte au parti antic 
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nal socialiste, 


LE TEMOIN. = J'y viens aussitôt, Monsieur le Pré- 
sident, je voulais simplement dire qu'à Lausanne j'avais expo- 
sé tous ces thèmes en m'efforgsnt de rencontrer une compréhen- 
sion de la situation intérieure de l'Allemegne,. J'ai eu une 
conversation avec le Président du Conseil francais Herriot en 
vue de la suppression de ce paragraphe. J'ai établi avec lui 
un plan de pacte consultatif mais rien n'a été contlu pour des 
raisons que j'ai l'intention de développer et l'effet déternd - 
nant de la conférence de Lausanne a été en touts cas négati f# 
dans ce sens que l'élection qui a eu lieu ensuite en Allemagne 


LE PRESIDENT. =- Poursuivez... 


DR KUBUSCHOK. - 
Q. - Quelle était votre attitude dans la que sti on 


du réermement ? 


R.- Mon attitude en ce qui concerne la question du 
réarmement ? La question avait été posée & la conférence de 
Lausanne, j'en ai parlé à Mac Donald et à M. Herriot. Per la 
suite, dans un memorsndum que j'ai adressé à Herriot j'ai par- 
lé de ces questions et mon attitude vis à vis du réarmement 
est indiquée dans le document 55. Je dis qu'il ne s'agira pas 
du réarmement de l'Allemagne mais bien qu'il faut que les au- 
trés nations tiennent leur promesse en matière de désaremenient. 
Il n'est absolument pas question du réarmement allemand mais 
d'une égalité de tr si tement de l'Allemagne à cet égard. Je me 


permets de citer ce docurent. 


IR KUBUSCHOK. =- Je présente le document sous le 
numéro 55 et je me réfère d'autre part au document 1 qui est 
dé jà versé au dossier, page 9, et le document 6 que je soumets 


sous le n° 3 et qui se trouve à la Page 22. 
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LE TEMOIN. - À la fin de la conférence de Lau- 
Sanne, j'avais dit à Mac Donald et à Herriot, il faut que 
vous me donniez un succès en amatière de politique étrangère 
car mon gouvernement est le dernier gouvernement bourgeois en 
Allemagne. Après moi les extrémistes de droit et de gauche per- 
dront tout pouvoir, mis on ne voulait pas me croire et je 


suis rentré de Lausanne avec un demi-succés seulement, 


LE PRESIDENT. - Il est peut-être temps de suspen- 
dre l'audie nce. 


( L'audience est suspendue à 15 heures 15 juscu'à 


15 heures 30 ) 


DR KUBUSCHOK. = 

Q. - Vous avez déclaré, Monsieur le témoin, que 
le résultat de la conférence de Lausanne ne correspondait pas 
aux espoirs que vous aviez fondé sur elle. Pourquoi malgré ce- 
la avez-vous apposé votre Signature sous cet accord de rausan- 
ne ? 

R. - D'une part, je devais signer parce que sans ce- 
la cette conférence aurait échouée et l'Allemegne aurait été 
placée devant un vide sur le plan économique, d'autre part d'é- 
tait à ce moment là ia veille des élections au Reichstag et je 
devais essayer de tirer le maxinum de la Situation davant la- 


quelle nous nous trouvions, 


Qe- A ce propos, je verse au dossier le docurent 7 


qui devient Papen-4. C'est une déclaration de Pepen datée du 12 


juillet 1932,discours prononcé à Lausanne » et avec l'autori sa- 
tion du Tribunal ,eje vais en lire un court extrait dans lequel 


Papen dit : 
see" Mais de la même façon qu'il 


"nous impossible d'effacer par un acte uni latéral les signetu-~ 
"Yes données deputs 1918 par des gouvernements précédents, on 


" ne pouvait pas renier les engagements solennels pris au nom 
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" du peuple allemand..." 
LE PRESIDENT. - Quel est ce document ? Vous dites 7 ? 


DR KUBUSCHOK. = Oui, le document n° 7, page 23,li- 


vre de docurents I, pièce IV. 


es. On ne pouvait renier les enga- 
gements solennels pris au nom du peu le allemand par les par- 
tis qui se trouvaient au pouvoir à l'époque. Le gouvernement 
actuel avait tout simplement à liquider une situation qui a- 
vait été créée par tous les gouvernements précédents depuis 


la signature du Traité de Versailles. 


"A la question si cette situation 
peut être réglée par la non-reconneissance de la part de l'Al- 
lemagne de la valeur de sa signature, ce qui nous placerait 
en dehors des réglements en vigueur pour les états civilisés 


et juridiques, je dois répondre par un 'non' catégorique, n 


En citant ce passage, je me permets d'attirer votre 
attention sur le fait que cette attitude prise au moment où la 
Propagande nationale socialiste était particulièrement active, 


que cette attitude est remarquable, 


Le 18 juillet 1932, le Ministre de l'Intérieur du 
Reich a édicté une interdiction générale de toutes manifestaticn: 
aprés avoir supprimé l'interdiction de porter l'uniforme aux 
Nazis, le 16. Quelles ont été les raisons qui ont motivé l'inter- 


diction de cette manifestation ? 


R. - Les conditions dans lesquelles Hindenburg avai ! 
supprimé l'intefdiction de porter l'uniforme pour les Nazis n'a- 
vaient pas été remplies. Les réunions électorales avaient un Ca- 
ractère de plus en plus radical ; c'est alors que je me suis dé. 


cidé à proposer au président du Reich une interdiction de tou- 
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tes manifestations. A la différence de ce qui s'était passé 
pour l'interdiction des uni formes, cette interdiction là tou- 
chait tous les partis de la même manière. Elle 8'appliquait non 
Seulement aux SA mais aussi sux formations de combat de tous 


les autres partis. 


Q- - J'en viens maintenant su 20 juillet 1932. Le 
Ministère Public conbidère et caractérise votre attitude à par- 
tir de cette date conme celle qui se rapporte à un coup d'état 
et le témoin Severing a également fait quelques déclarations à 
ce sujet.Qu'est-ce qui vous a incité à agir comme vous l'avez 


fait le 20 juillet 1932 ? 


R. - Mon action se justifiait PaB la nécessité de 
rétablir l'ordre. J'avais reçu des informations au su jet d'une 
Coopération d'un détachement, de police du ministère de l'inté- 
rieur de la Prusse avec les comuni stes, La situation du gou- 


vernement du Reich à Berlin doit être prise en considération 


tout particulièrement en la circonstance, et je ne sais pas si 


le Tribunal connait la situation juridique du moment. Le gouver- 
nement du Reich à Berlin ne constituait pas un secteur doué de 
pouvoirs d'éxteritorialité, conme par exemple Washington, DC. 

Au Contrsire, ce secteur était soumis au pouvoir de la police 

de l'état de Prusse. Ma propre garde, celle du Chancelier du 
Reich étaient confiées à la police prussienne. En conséquence, 
si dans le ministére de la police de Prusse on concluait des ac- 
cords avec les communistes, celatcuchait la Sécurité du gouver- 
nement du Reich. Dans cette action contre le gouvernement, de Prus 
Se, il ne s'agissait nullement d'une action Poli tique dirigée 
contre le socialisme en Soi, il n'y a pas eu non Plus nazi fica- 
tion de la police républi caine Conme l'a déclaré ici le témoin 
Severing, Les fonctionnaires, a l'exception de ceux qui occu- 
paient quelques postes importants, restèrent en Place. La situa- 
tion telle que je l'envisageais, je l'ai décrite dans une allo- 


cution radiodiffusée le 20 au soir. ( Le Tribunal trouvera le 
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document, il porte le n° I et se trouve à la page 4, je re- 


nonce & lire le docurent en question. ) 


Q. - J'attire l'attention du Tribunal sur le do- 
cument n° 2 que je verse au dossier sous le n° 5, et j'attirer en 
core son attention sur le page 15 où le témoin Von Papen parle 


de la nécessité de cette intervention & la radio. 


Est-ce que votre intervention du 20 juillet a été 
considérée par la juridiction supréme de l'Allemagne, c'est-à-di- 
re, le Conseil déEtat allemand et a-t-on pris uhe décision à ce 
su jet ? 

R. - Oui, le Cabinet prussien a intenté un procès 
Contre le gouvernement du Reich devant le Tribunel du Reich à 
Leipzig et là, cette question a été traitée ; on est arrivé & 
un jugement qui a confirmé l'action entreprise par lePrésident, 
du Reich, Il est donc absolument inexact de qualifier cette ac- 


tion de " putsch ". 


DR KUBUSCHOK. - J'attire l'attention du Tribunal sur 
le document, n° 8 que je verse au dossier sous le n° 6, c'est un 


extrait... excusez-moi, je me trompe... 


LE PRESIDENT. = Docteur Kubuschok, est-il nécessaire 
que vous donniez aux documents des numéros qui sont différents des 
numéros qui figurent dessus, cela peut prêter à confusion. Chacun 
des docurents porte les numéros 1, 2, 3 et ainsi de suite, et ile 


se suivent alors.. 


DR KUBUSCHOK. - C'est avec Plaisir que je m'entien- 


drai à la suggestion du Tribunal et Je garder ai done les numéros, 


LE PRESIDENT. - Cela prêterait moins à confusion, 


je crois. 
DR KUBUSCHOK. = Oui, certainement, Done le document 


n° 5 deviendra la pièce V. Cette pièce est un extrait du juge- 


ment du Tribunal du Reich du 25 mers 1932. Au début de la page 
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19 se trouve la formule du jugement où l'on estime que l'or- 
donnance du président du Reich du 20 juillet est légale. 


LE PRESIDENT. - 
Le document n° 8 sera déposé sous le numéro 8, n'est- 


ce pas ? 
DR KUBUSCHOK. - Oui, c'est cela, mais ceci c'est 


le n° 5, c'est certainement une erreur si j'ai dit 8. 


LE PRESIDENT. ~ Très bien? Mais, vous comrenez 
bien que le numéro de la pièce sera celui sous lequel lle sera 


déposée, n'est-ce pas ? 


DR KUBUSCHOK. - C'est bien cela 


LE FRESIDENT. - Vous en êtes arrivé au document 5, 


déposé comme pièce 5, n'est-ce pas ? 


DR KUBUSCHOK. - 
Q. - Comment le gouvernement prussien et en parti- 


culier le président du Conseil Braun ont-ils réagi à ce jugement 


R. - Le gouvernement de Prusse et le Président du 
Conseil ont reconnu ce jugement, c'est ce qui ressort de conver- 
saticns que j'ai eues personnellement phus tard avec le Prégider 


du Conseil de Prusse, en octobre. 


DR KUBUSCHOK. - Au sujet de l'attitude prise par 
le gouvernment prussien, je verserai le document n° 86 qui se 
trouve dans le 3 ème volume de mon libre de documents et qui 
pour des rhisons d'ordre technique n'es& pas encore traduit en- 
tièrement et par conséquent re peut pas être présenté entièremen 

Q. - Monsieur le témoin, le 29 juillet 1932, vous 
fait une déclaration 
avez tiakuré devant un représentant de la presse de Yoususiavin 


l'United Press, au sujet de l'ermement, Comme c'ést une question 


extrémement importante, je vous prie de faire une déclaration 


& ce sujet. 
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R. - Je voudrais préciser ici mon attitude en 
ce qui concerne la question de l'armement parce que cette atti- 
tude est la même que celle que j'ai eue à l'époque où j'étais 
Vice-Chancelier dans le gouvernement d'Hitler. Je vous renvoie 
au document 1 qui reproduit l'interview accordé à la United pres 
et je cite un passage du document 86 qui est une allocution ra= 
di odi ffusée que j'ai prononcée le 12 septembre, voici ce que 
je dis... 

Q. - Peut-être fMonsieur le témoin, pourriez-vous 


en quelques mots donner une indication du contenu ? 


R. = Oui. Si le Tribunal veut bien prendre connais- 
sance du document 86 qui est constitué par mon discours, il 
s'apercevra que je parlais en faveur du désamement et de la pai 
J'adressais un appel aux grendes puissances et je leur disais 


- et là je cite une vhrase - : 


"Ces jours-ci l'Allemagne entre 
dansune entreprise gigantesque par la mobilisation de ses der- 
nières réserves intérieures en vue de créer des occasions de 
travail et d'obtenir la paix sociale. Ceci nous donne le droit 
de demander que les chefs tag d'état des grandes puissances 


prennent eux aussi la décision de mettre fin à cet empoisonne- 


ment des relations politiques étrangères obtenues à l'xûi aide 


de traités que l'on ne peut pas tenir. " 


DR KUBUSCHOK. = Le 3I juillet 1932, on a procédé 
aux élections au Reichstag. Je me pernettrai tout d'abord de 
présenter au Tribunal un schéma où je mentionne les résultats 
des élections dans les années 30 & 33. Cela constitue la piece 
n° 98. Les chiffres montrent l'évolution sur leplan de la poli- 


tique intérieur en Allemagne. 


Q. - Monsieur le témoin, quel a été le résultat 


des élections et quelles sont les conclusions politiques que 
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vous avez tirées du résultat de ces élections ? 


R» - Le veille des élections, le 31 juille,t'ai par- 


lé aux Etats-Unis et j'ai dit : 


" Le monde ne se rend pas compte 
" que l'Allemagne est à la veille d'une guerre civile. Le monde 
ne nous a Pas aidés à Lausanne à surmonter nos difficultés et 
on ne peut supporter que 14 ans sprès la guerre, il n'y ait 


pas encore d'égalité des droits pour nous. " 


Les élections du 30 juillet ont apporté aux Natio- 
naux-Socialistes une augmentation de voix de plus du double - de 
6.400.000 à 13.400.000, de 230 mandats au Reichstag contre 110 
pr écedernment. 

Les conclusions & tirer de ce résultat des élections 
étaient qu'on ne pouvait pas former une majorité d'extréme-dr oi te 
à la sociale démocratie senstenir compte de la NSDAP, c'est à di- 
re du parti national-socialiste. Le pati% national socialiste a- 


vait obtenu une position clef sur le Plan parlementaire. 


Le Ministère Public explique l'accroisserent des voi 
nazies par la suppression de l'interdiction de porter l'uni forme, 
c'est là une explication qui pèse très peu, en fait l'interdi c- 


tion de porter l'uniforme avait été supprimée entre le 16 juin et 


le 18 juillet et deux semaines avant les élections j'avais promul 


gué l'interdiction de toutes manifestations. La vraie raison de 
l'accroissement des voix nazies est la situation écononi que déses 
pérée de l'Allemagne et le fait de la déception générale relative 


à l'insuccès de Lausanne, 


Q. - Quelles sont les conclusions que vous avez ti- 


rées du résultat des élections ? 


R. - Mes conclusions nétaient pas différentes de 
mon avis antérieur. Le lendemain j'ai accordé une interviex à 


l'Associateñ Press et par cet interview j'ai déclaré au ronde 
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entier que les Nationaux-Socialistes devaient être chargés d'u- 
ne responsabilité et que lorsque ce serait fsit il faudrait pro- 


Céder à une réforme de la Gonstitution. 


IR KUBUSCHOK. =- En ce qui concerne les évenements 


hietoriques, je me réfère à la pièce 1 qui est déjà versée ; dar 


la mesure où à la page 4, 5 et 6 il y a des déclerati ons qui se 


rapror tent à ces faits.» 


Q. - Monsieur le témoin, voulez-vous donner au Tri- 


bunal un mar bref exposé sur vos négociations avec Hitler, 


R.- J'ai eu un entretien aveo Hitler à la suite 
des conclusions que j'avais tirées des élections. Je lui ai mon- 
tré le nécessité d'une participation et je lui ai montré égale- 
ment que moi-même j'étais prêt à me retirer en tent que @hance-~ 
lier dans quelques mois si la Collaboration devait s'avérer fé- 
condes lorsqu'Hitler aurait gagné le confiance de Yon Hi ndenbure 
C'étaient les partis de droite qui, comme on le Sait, aveient 
scutenu mon gouvernement, le parti du centre était dans l'oppo- 
Sition. Aprés les élections, le parti du centre voulaient qu'Hit 
ler devint Chancelier mais Celui-ci ne voulait. pas devenir le 


Chef d'un gouvernement, de ma jori té. 


L'exactitude de la déclaration que Je viens de fai- 
re est corroborée par le document 1 à le page 6, prenier alinéa, 
dernière ligne ; 

" Kaas, le chef du Parti du centre 
" exige la solution totale de la crise par l'incorporation totale 


" de l'ancienne oppositi on dans le gouvernement du Reich, " 


Je proposai alors & Hitler d'entrer dans mon cabi- 
net en tant que vice Chancelier et Hitler reïusa. Le lendemain 
nous continuêmes à négocier en présence du Président du Reich, 
Hitler formulait l'exigence d'entrer dans le gouvernement avec 
son mou vement mais à la condition que lui-même deviendreit chan- 


celicr. 
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Cela ressort du document cité à la page 6 
DR KUBUSCHOK. - Ruztawe Document 1, page 6. 


LE TEMOIN. - Le Président du Reich ne croyait pas 
pouvoir transférer tous les pouvoirs à Hitler et il re jetsit cet- 
te xarxa proposition. Ceci faisait échouer nos efforts qui consis 
taient à faire entrer le mouvement national socialiste dans une 


Situation de responsabilité. 


Q, - L'accusé von Papen en a parlé également dans 
un discours & Munich qui est mentionné aux pages 10 et 11 du do- 
cument n° I. Aprés l'échec de ces négociations, les Nationaux- 
Socialistes mani festèrent une oppositicn très violente au gou- 
vernement. Est-ce que quelque chose a été changé à la poli ti que 


du gouvernenent ? 


R.- L'attitude d'opposition des Nazis à mon gouver- 
nement n'a rien changé à mon attitude politique de principe, J'er 


ai parle en détails le 28 août à Munster. axdticemenx 


Q. - Ce di scours est contenu dans le document 7, par- 


don le document 1 à la page 7. Je vous renvoie également à cette 


u 
Page à un passage contenant un jugement dextxkæ Tribunal spécial 


de Beuthen. C'est là qu'on a gar prononcé la premiare Condanna- 

tion & mort conformément à l'ordonnance se rapportant eux terro- 
riste, cette ordonnance que l'Accusation veut imputer à la charge 
de l'accusé VonPapen a eu pour premiere conséquence une Condanna- 


tion à mort wrononcée contre 5 Nationaux-Socislistes. ikea 


Le 4 septembre, vous avez signé un décret-loi pour 
ranimer l'écononie. Etant donné que ce décret-loi est une de vos 
activités les plus essentielles en vue de la solution de la situs- 


tion économique, je vous prie de donner des détails sur ce décret 


loie 
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Re- J'ai déjà parlé de ce décret-loi, et j'ai 


dit que ce décret-loi cifconscrivait un programme impli- 


11 à un million 750 mille Ouvriers, c'est à dire de 


les intégrer dans le processus de l'introduction. 


peut 
l' l'énergie, 
Le succès stest montré déjà le Premier mois, 
par une diminution du chomage portant Sur I50.000 Ouvriers, 
Q-- Un mois dites-vous ? 


R.- En un mois. 


Q.- Est-ce que dans le cadre des efforts en- 


trepris pour la création des Possibilités de travail,il y 


a eu la déflaration d'un programme de réarmement ? 


R.- Nullement, mon Gouvernement n'a pas dé- 


pensé un sou Pour l'armement, 


Q-- Les détails Sur ces décrets-lots sont con- 


tenus dans le document n° I aux Pages 8 et 9 


Pourquoi “On proc 
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lesquels le Reichstag donnerait à mon gouvernement un dé- 


lai pendant lequel 11 pourrait feire ses preuves, et cela 
d'autant plus que je lui avait présenté un programme écono- 
mique considérable et décisif. 

Mais c'est alors qu'est arrivé quelque chose 
d'ingattendu et d'inouT. Ce qui est arrivé était en quelque 
sorte la prostitution du parlement allemand. M. GOERING, 
Président du Reichstag allemand donne la parole au député 
communiste Clara ZETKIN pour une attaque inoute et dé- 
mesurée contre mon gouvernement. Lorsque je demande la paro- 
le, moi qui sais le Chancelier responsable de ce gouvernement 
pour rendre compte de ce que je voulais faire, on me refuse 
la parole, et le Président du Reichstag fait procéder au 
vote d'une motion de méfiance qui aveit été présentée par 
les Co munistes, les Socialistes et les National-Socialistes. 


Le fait de cette motion commune de ces trois 


essaie de ne pas 


pousser le National-Soct aligme vers la gauche, maid de 1! 
tirer dans mon gouvernement. J'étais forcé de poser Sur lata- 


ble cet ordre de dissolution dy Reichstag et de m'éloignrer, 


«.- Le document n° I; à la page 8, donne des 
indications sur ces faits historiques, et notamment le docu- 


e le] 2 LA LA ` 
ment n° 86 annoncé, mais pas encore Présenté, et Cela à la 


page 92, 


Dans un discours à Munich, le I2 Octobre, vas 


avez également Parlé de la question de la modificstion de la 


Constitution, bref résumé des 


Opinion: 
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R.- La modification de la Constitution, 
comne je l'ai déjà mentionnés, était un des buts les 
plus importants poursuivis par mon gouvernement. Je parle 
de la ju&tification et de la néce sité de ces modifications 
dans mon document n° I à la page 9. Cette réforme devait 
comprendre une réforme du système électoral, pour en finir 
avec cette multiplicité des partis, et elle devait égale- 
ment créer une première chembre; et avant tout, elle de- 
vait conférer ay gouvernement plus de pouvoirs et plus de 
possibilités de gouverner que ne l'avait rendu possible 
la Constitution de Weimar, 

Q-- Je voudrais faire remarquer à titre d'ex- 
Plication, que la réforme de la Constitution, dans les 
circonstances du moment, voulait modifier les circos tances 
de l'époque, Je voulais faire remarquer Simplement, qu'il 
y a eu queluyues modificaiions, en vertu d'une ordonnance, 
et cela ressort du document n° 4 quie st un extrait de tou- 
te une série de décrets-lois, 

M. le témoin, le 6 Novembre I939 eurent lieu 
les élections au Reichstag. Quel était le mot d'ordre pour 
les élections, donné par le Gouvernement ? Et quelles étaient 
vos opinions en ce qui concerne les résultats de ces élec- 


tions.? 


R.- MAlheureusement , une fois de plus nous é- 


tions obligés de procéder a des élections. Les programmes de 


mon gouvernement étaient les mêmes qu'avent, 


que nous 


un parlement 


capable de farnir un effort avec un gouvernement 


Dans mon appel aug électeurs, du 4 Novembre 
: > 


Je me suisa dressé à HITLER, et Je lui ai att $ 





ou/4 MCU 
H0592 — 0088 


14/6/46 


"C'est le caractère exclusif de votre mou- 
vement : votre exigence de tout ou rien, que le Président 
du Reich ne pourait pas admettre, et elle l'a conduit à sa 
décision du I3 Août. 

"Ajourd'hui, 11 ne s'agit pas de savoir si 
tel ou tel autre dirigeant de parti occupera le siéce du 
Chencelier. Il ne s'agit pas de savoir s'il s'appellera 
BRUENING, HITLER ow PAPEN, 11 y ve de la nécessité de nous 
réunir pour assurer la base de l'existence du peuple alle- 
mand." 

Je me promettais unt el affaiblissement des 
Nationaux-Socialistes à la suite de ces élections, étant 
donné que j'étais en lutte contre eux. J'espèreis que cet 
affaiblissement rejèterait ce perti de sa situation centra- 
le dans le Parlement. 

@e- Quel a été le résultat ? 

R.- Ce résultat n'a pas été obtenu. Les Na- 
tionaux-Socislistes perdirent 34 siéges, mais cela ne suf- 
fit pas. Il fellait les refouler de la position occupée, 

parce que 
par, à nouveau,#la formation d'une majorité dans le Reichs- 
tag,depuis les Socialistes jusqu'à l'extrême droite, n'é- 
teit possible qu'avec HITLER, sans lui, point de me jorité. 

Pour nous mettre en mesure de continuer à gou- 


verner conformément à la Consti tution, j'ai entamé encore 


une fois des négociations avec les Partis et les Nationaux- 


Socialistes, 


Q.- Voulez-vous je vous prie, nous donner un 


aperçu sur ces négociations. 


R.- Ces négociations sont intéressantes, et 11 


convient que le Tribunal les connaisse à cause du Jugement 


qu'il aura à se former en ce qui concerne le 30 Janvier 
1955. 
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J'ai essayé tout d'abord d'éclaircir la 
situstion avec les partis qui étaient en Opposition con- 
tre mon gouvernement, et en particulier avec les Sociaux- 
Démocrates et le parti đu centre, 

Le Centre occupe une position ou plutôt prend 
une attitude négative de refus, 11 désire un gouvernement 
de majorité avec HITLER, mais M, HITLER ne veut pas gou- 
verner avec des majorités parlementaires. 

Le document n 2 à le page IS faitfressortir l'at- 
sttustten titude du Centre, étant donné qu'une collabora- 
tion d'HITLER pour un gouvernement de majorité était ex- 
clue. 

Je me suis adressé encore une fois & HITLER, 
pour lui demander si maintenant 11 serait prêt à entrer 
dans mon gouvernement, et je lui ai dit que je le faisais 
étant donné le sentiment que j'avais de ma responsabilité, 
et le désir d'avriver à un résultat, C'est Pourquoi dans ma 
lettre du I3 Novembre I952, qui cor titue le document D-655, 
présenté par le Ministère Public, comme un document emprunt 
d'indignité, parce qu'après tous mes échecs je m'æûresse 
une fois de plus à HITLER,- dans cette lettre done, je lui 
dis : 

"Je considérerai que ce serait contraire à mes 
Obligations de ne pas m'adresser à vous, et je suis qt 


avis 


que le Führer d'un mouvement s1 important, dont les mérites 


doivent être reconnus malgré toutes les critiques nécessat - 


res. Le Führer ne doit décemæ nt pas refuser un entretien 


avec un homme d'Etat responsable," 
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de la question de la politique extérieure ... 

R.- Puis-je vous interrompre, un moment encore. 

Q.- Je vous en prie, 

R.- Je voudrais ajouter encore, en ce qui con- 
cerne le jugement de cette lettre par l'âccusation, - par 
M. BARRINGTON - qu'il est d'usage dans tas les pays où il 
y a un système parlementaire, lorsque le Chef d'un gouverne - 
ment s'adresse à 1' opposition pour obtenir ga collsboration, 
11 écrive au chef de cette opposition une lettre polie et 
aimable, et qu'il ne le traite pas d'âne. Je ne sais donc 
pas pourquoi on a désigné le contenu de me lettre comme une 
chose indigne. 

Q.- Le 8 Novembre, vous Vous êtes adressé à 
la presse étrengère et VOUS avez parlé de la révision du 
Traité de Versailles, Voul ez -vous briévement exprimer ce que 
vous avez déclaré à ce moment -1à,? 

R.- Je ne mentionne cette allocution à la pres- 
se étrangère, que parce que je veux démontrer ay Tribunal la 
fréquence des appels que j'ai adressés à l'étranger, appels 
aux puissances victorieuses, leur demandant d'être prêtes à 


une réparation sur le plan moral, 


Presse étrangère 


est contenu dans le document n° I, pages II et I2. 


des partis et avec HITLER, aanené ma décision le I7 Nove 
J'ai été chargé qt 


mbre, 


for 
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retrait de votre Cabinet par le Président du Reich en vue 
de la formation d'un nouveau gouvernement .? 

R.- Ma décision a donné au Président du Reich 
la possibilité de précéder à nouveau à l'essai de la for- 
mation d'une nouvelle m jorité parlementaire, 

Il a entrepris cet essai immédiatement. Le 
I8 Novembre il a reçu les dirigeants des partis depuis la 
droite jusqu'au centre, et le I9 il a reçu HITLER, Le thè- 
me de ses négociations était le suivant : comment pouvons - 
nas former un gouvernement de majorité parlementaire ? 

Il charge HITLER de former un gouvernement 
de majorité, donc HITLER serait Chancelier. Le 23 Novembre 
GOERING remet la réponse d'HITLER à HINDENBURG. Cette ré- 
ponse est ainsi conçue : 

"HITLER ne peut pas assumer la charge de créer 
un gouvernement de majorité parlementaire," 

Le 24, HINDENBURG reçoit MONSIGNOR KAAS 


Chef du parti du Centre. Celui-ci constate qu' HITLER n'a 


méme pas fait la tentative de constater s'il était possi- 


ble de créer un gouvernement de majorité., Mais MONSIGNOR 
KAAS promet au Président du Reich d'essayer une fois 


encore de créer un gouvernement de m jorité. 


Le 25, il annonce à HINDENBURG que sat enta- 
tive n'a pas été couronnée de succès.Le chef de la frac- 


tion nationale-socialiste, qui était à ce moment-là Mon- 


sieur FRICK lui aurait à ce moment 1à déclaré, que 


le parti n'était pas intéressé à de telles négociations o 


entretiens. Le résultat, c'est à dire la formation d'un 


gouvernement de majorité avec HITLER est une chose impos- 


sible. 





